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Résumé de synthèse :

Le présent rapport d’évaluation s’efforcera de donner une vue d’ensemble de la situation actuelle du Patrimoine culturel immatériel de Jordanie (ci-après PCI) au regard de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO.

Depuis sa fondation, le Royaume hachémite de Jordanie attache une grande importance aux questions culturelles, au niveau gouvernemental comme non-gouvernemental, et la Jordanie continue de reconnaître l’importance de sa culture pour le développement durable et le dialogue culturel. Cette conception recouvre le patrimoine culturel, qui détermine les éléments de base de l’identité ainsi que la cohésion sociale des diverses communautés et minorités du pays. Le –Programme national jordanien‖ instauré récemment définit clairement les principaux défis touchant au secteur culturel du pays, dont les questions de patrimoine culturel.

Notre étude, menée durant la première phase du projet MedLiHer, a étudié les forces et faiblesses des divers organismes administratifs s’occupant du PCI de Jordanie. Au plan positif par exemple, l’étude a constaté l’intérêt officiel du gouvernement pour les questions de PCI, l’existence de certaines institutions et organisations qui apportent des contributions diverses et contrastées aux questions de PCI, ainsi que de lois et législations jordaniennes susceptibles d’être développées pour s’occuper des questions de PCI. Mais de l’autre côté, l’étude a fait apparaître que l’un des principaux obstacles à l’obtention des meilleures pratiques dans ce domaine en Jordanie est le fait qu’il manque une organisation de coordination officielle et centrale pour les questions de PCI. Il est aussi apparu évident, au vu des informations recueillies, qu’il y a des faiblesses considérables quant à l’intégration des questions de patrimoine culturel dans le plan stratégique national. De plus, l’étude a montré que les efforts de sensibilisation – au niveau gouvernemental, institutionnel et public – à l’importance et à la grande valeur du PCI n’ont pas été effectués de façon satisfaisante. On estime qu’un programme de sensibilisation efficace permettrait aux Jordaniens de découvrir la valeur de leur PCI, telle que la reflète la diversité culturelle de leur société.
Suite à la ratification de la Convention par la Jordanie en 2006, les efforts pour créer un organisme officiel pour le PCI se sont accrus. Il y a quelques semaines seulement, de fait, que le Gouvernement jordanien a approuvé une proposition visant à créer un service de ce type au sein de l’administration du ministère de la Culture. Ce service, encore inactif, s’appellera la –Direction du PCI.

Ces dernières années, des universités jordaniennes ont mis en place un nombre modeste de programmes d’études liés au patrimoine culturel ; aucun, pourtant, n’accorde d’attention particulière au PCI. Presque tous préfèrent se concentrer sur la gestion, la conservation et la restauration du patrimoine culturel matériel. Nous croyons néanmoins qu’en effectuant quelques ajustements structurels et administratifs, ces programmes ont le potentiel d’étendre leurs domaines d’étude au traitement des questions de PCI.

De même, le fait qu’il n’y ait pas d’organisme gouvernemental officiel du PCI s’est traduit par l’absence de législation jordanienne efficace pour la protection et la gestion du PCI. La capacité d’adaptation des législations existantes du pays permettrait d’ajuster quelques dispositions constitutionnelles, de manière à traiter des questions de PCI en harmonie avec la Convention. 
Pour ce qui est de l’inventaire du PCI en Jordanie, nous avons découvert qu’il n’existe pas d’entité centrale chargée de la documentation ou de l’inventaire du PCI. Certaines institutions gouvernementales et non-gouvernementales ont effectué quelques travaux sur le PCI, mais l’essentiel de ces travaux est dispersé et caractérisé par ses différences de nomenclatures et d’intitulés. Dans les tentatives antérieures de prendre en charge le PCI, il est frappant de constater qu’aucun critère, aucune norme unifiés et stables n’ont été suivis. On a retrouvé différents traités, listes et études sur le sujet, dans l’histoire de la recherche sur le PCI en Jordanie. Ils demeurent malgré tout des sources précieuses sur le PCI du pays et le point de départ de tout futur inventaire respectueux de la Convention. Un comité a été formé récemment pour fixer les normes d’inventaire du PCI de Jordanie et identifier par ailleurs les organisations et les individus travaillant sur le PCI, ainsi que les praticiens et détenteurs des traditions actuels.

Les efforts visant à préserver et à documenter son PCI qu’a connus la Jordanie étant volatiles, isolés et souvent inorganisés, il a été impossible d’évaluer si ces tentatives répondaient à l’exigence de participation des communautés, des groupes et des ONG dans l’identification et la définition du PCI.

Concernant la sensibilisation et la promotion du PCI en Jordanie, il est devenu évident dans les années suivant la ratification de la Convention que les instances gouvernementales centrales et locales n’ont toujours pas suffisamment conscience de l’importance de sauvegarder le PCI, de même que les parties prenantes elles-mêmes. C’est sans cibler de catégorie sociale spécifique (c'est-à-dire une communauté ou un groupe) que le pays adopte des mesures dispersées visant à sensibiliser à l’importance du PCI en général. On espère que la création récente de la –Direction du PCI‖ aboutira à des mesures sérieuses et planifiées tournées vers la réalisation de cet objectif – informé le public des efforts de développement et de préservation du PCI national. Jusqu’à présent, les médias n’ont été que d’un secours indirect dans ce domaine, car les médias d’information préfèrent avant tout décrire et documenter quelques pratiques du PCI pour les communautés jordaniennes, que privilégier la sensibilisation au PCI. 

La Jordanie entretient d’excellentes relations culturelles avec différents pays du monde et s’efforce en permanence de tirer parti de ses relations et traités bilatéraux avec les pays partenaires. Ces traités qui comportent des aspects culturels sont au cœur de notre intérêt, car il est possible d’élargir les domaines traités en y intégrant une coopération dans le champ du PCI. La Jordanie participe à ces échanges culturels réciproques, en envoyant par exemple des délégations de musiciens et d’orchestres jordaniens se produire dans les festivals folkloriques des pays partenaires. 

L’Espace Culturel des Bedu de Petra et Wadi Rum a été adopté pour l’étude de cas. Les fonctions sociales et culturelles de l’Espace Culturel, sa viabilité et les risques actuels ont été analysés. Cet élément culturel étant sur la –Liste représentative‖, il est apparu comme un bon exemple des efforts jordaniens de sensibilisation au PCI. La documentation fournie nous permet d’observer la contribution de la communauté locale à la sauvegarde de son PCI.  

L’étude nous a permis d’identifier des problèmes et priorités auxquels la Jordanie accorde beaucoup d’importance. Nous avons relevé comme principal problème le fait qu’il manque un organisme officiel capable de s’occuper à différents égards du PCI de Jordanie. L’absence d’un organisme de ce type est source de problèmes et d’obstacles supplémentaires, à savoir : qu’il n’existe pas de base de données permettant de répertorier et d’identifier les praticiens et les chercheurs en PCI de Jordanie ; et qu’il y a une faiblesse d’organisation générale due au caractère dérisoire du soutien financier et au manque de coordination entre les diverses entités, organisations et individus ayant des droits « de fait » sur le PCI jordanien. En outre, les tentatives des médias jordaniens de sensibiliser au PCI ne donnent pas satisfaction. Il est particulièrement remarquable qu’il n’existe pas de structures administratives compétentes à vocation consultative et intersectorielle qui soient capables d’évaluer les institutions et les systèmes qui ont œuvré jusqu’à présent à la collecte du PCI. L’absence de programmes de sensibilisation apparaît être l’un des plus graves problèmes, car à l’heure actuelle les Jordaniens ne comprennent ni la situation réelle et concrète et l’importance de leur PCI, ni les nombreuses menaces qui pèsent sur leur patrimoine vivant, chargé de vie et d’histoire. Ce dernier point se rattache à la quasi-inexistence des thèmes relatifs au PCI dans les programmes scolaires, où les études culturelles restent exclusivement centrées sur le patrimoine matériel. De plus, le désintérêt croissant de la recherche fait qu’il est difficile d’identifier les solutions adéquates aux différents problèmes engendrés par l’effritement de tout un pan du PCI de Jordanie. 

Le rapport s’est aussi penché sur les éventuels problèmes qui pourraient se poser lorsque des mesures institutionnelles et officielles auront été prises pour inventorier et sauvegarder le PCI de Jordanie : la marchandisation, la pétrification et l’altération ou la manipulation du PCI du pays, ainsi que les problèmes auquel pourrait se heurter le processus d’inventaire à venir. Ce dernier inclut différents niveaux de participation de la part des nombreuses communautés sociales et ethniques de Jordanie, et a le souci d’effectuer l’inventaire du PCI dans une démarche intégrative. Comme l’expose ce rapport, le processus de sauvegarde du PCI en Jordanie devrait envisager d’exclure la sauvegarde de certains éléments, conformément à la Convention, et être attentif à l’utilisation indue du PCI et au respect de la question de propriété culturelle. 

Lors de la collecte des données et des informations, l’équipe d’enquête s’est heurtée à des problèmes et des obstacles particuliers qui provenaient de l’insuffisance des informations disponibles dans les institutions et organisations jordaniennes investiguées. En outre, des membres du personnel administratif de certaines institutions n’avaient pas connaissance du concept de PCI.
Introduction 

La culture est le reflet du degré de civilisation de toute nation ou tout pays ; elle est l’aboutissement de la compréhension par l’homme de son patrimoine, interaction religieuse, sociale et matérielle qui se joue à chaque étape de son histoire à l’échelle de l’individu et du groupe. Cet aboutissement est composé de dimensions et d’éléments spirituels et intellectuels, d’outils techniques, de valeurs, de traditions, de comportements d’usage et de modes de vie, ainsi que d’arts, de littérature et de diverses formes de créativité. 

Notre époque présente des défis cognitifs de plus en plus prégnants, qui vont de pair avec les défis de la technologie. En outre la transformation massive de la culture dans le monde impose de nouveaux styles de culture qui entrent inévitablement en contact et en interaction : par exemple la culture de la globalisation, avec tous ses avantages et inconvénients théoriques et pratiques qui reposent sur la confusion de principe entre originalité et contemporanéité. 
En application des directives royales prônant d’instaurer une culture fondée sur la loyauté éclairée envers l’état-nation, de promouvoir les valeurs de reconnaissance légitime et d’ouverture à l’égard des autres cultures du monde, de protéger la culture, le patrimoine et les arts ; le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie ne cesse depuis longtemps de préserver, défendre et diffuser le patrimoine matériel et immatériel, ce qui recouvre les manuscrits, les antiquités, les objets artistiques ou archéologiques, les pratiques, les techniques, le savoir, les arts et les traditions. De plus, le gouvernement a recruté des spécialistes chargés de sauvegarder et de conserver ces éléments au sein d’un certain nombre de ministères et d’institutions gouvernementales. Le secteur privé et des institutions de la société civile sont également incités à participer à la sauvegarde du patrimoine culturel du Royaume hachémite de Jordanie.
Reconnaissant l’importance du patrimoine et du travail de sauvegarde de certains pays, le Royaume hachémite de Jordanie a ratifié un certain nombre d’accords culturels internationaux et a participé activement, dans le monde arabe et islamique, à la planification des stratégies et politiques culturelles visant à valoriser la culture et à se servir des technologies pour la préserver et la faire découvrir aux enfants et aux jeunes.
Analyse de la situation actuelle

Un certain nombre d’institutions se partagent la responsabilité de gérer, sauvegarder et exploiter le patrimoine matériel et le PCI de Jordanie (par exemple le ministère de la Culture, le ministère du Tourisme, le département d’Archéologie, les universités jordaniennes, le ministère de l’Éducation et un certain nombre d’institutions de la société civile). Malheureusement, la diversité des institutions concernées par le sujet a donné naissance à un système de gestion du patrimoine historique inefficace. Ce système subit de plein fouet la réduction des ressources humaines et financières affectées à ce secteur important et capital. Malgré le grand nombre de législations et de réglementations qui définissent le périmètre de l’action à mener, un obstacle doit impérativement être surmonté : l’absence de cadre législatif spécifiant les rôles et les prérogatives des principales parties concernées, et fixant des définitions du patrimoine et de l’héritage et du patrimoine historiques qui soient compatibles avec les meilleures pratiques mondiales. 

À la lumière de l’analyse de la première phase de « MEDLIHER » et après avoir étudié les résultats des enquêtes réalisées, des matrices MOFF ont été définies ; elles ne mentionnent pas d’organisme particulier mais donnent une vue d’ensemble des questions en rapport avec le sujet.
(Matrices MOFF)

	Faiblesses
	Forces 

	· Absence de coordination nationale pour la gestion du patrimoine matériel et immatériel à l’heure actuelle.
· La protection du patrimoine se classe au dernier rang de l’économie nationale.
· Ressources financières insuffisantes.
· Pas de personnel qualifié à disposition au niveau national.
· Redondance et diversité des législations et chevauchements dans les prérogatives des parties concernées.
· Faible niveau de sensibilisation en général ; l’intérêt pour le patrimoine ne dépasse quasiment pas l’université et aux chercheurs.
-
Non-participation des médias à l’effort pour atteindre le niveau de sensibilisation souhaité.
	· La Jordanie a d’abondantes ressources en patrimoine.
· Directives royales pour la préservation du patrimoine culturel.
· Programme national et Plans d’action des gouvernements.
· Reconnaissance d’un certain nombre d’accords culturels internationaux par la Jordanie.
· Intérêt de la société civile et du secteur public pour les questions de patrimoine.
· Souplesse et clémence de la législation jordanienne, favorables à la protection du patrimoine.
· Présence de réseaux de communication à l’échelle nationale, régionale et internationale.
· Diversité culturelle de la Jordanie.


	Menaces
	Opportunités

	· Les changements fréquents de responsables politiques à la tête de la culture et du patrimoine mettent en péril la continuité de réalisation du projet.
· Manque de ressources humaines qualifiées.
· Insuffisance du soutien financier, en particulier pour la sensibilisation et la promotion des concepts du patrimoine matériel.
· Prévalence du politique au détriment de l’intérêt pour le patrimoine culturel. 
· Invasion de la culture mondiale via Internet et les autres TIC.
· Absence de plan d’ensemble et manque de directives pour le repérage et la protection du patrimoine.



	· L’intérêt de Sa Majesté le Roi Abdallah II pour la protection du patrimoine matériel et immatériel. Cette préoccupation est partagée par les autres princes de la Famille royale.
· Inscription de la question du patrimoine au Programme national et établissement d’un lien entre patrimoine et culture, et développement durable.
· Mise en place d’une stratégie nationale pour le patrimoine matériel par le département d’Archéologie, et d’un projet de développement de la culture par le ministère de la Culture.
· Le potentiel d’approfondissement des relations avec la société civile et les ONG, notamment celles s’occupant de minorités.
· Qualité de la réputation et des relations de la Jordanie avec les organisations internationales du patrimoine.
· Intérêt des universités jordaniennes.
· Tirer parti du rôle des écoles dans l’instruction de la société.
· Utiliser les médias pour sensibiliser à la culture et au patrimoine de la Jordanie.


Le présent rapport s’articule autour de la définition du Patrimoine Culturel Immatériel (ci-après PCI) contenue dans la Convention de 2003 pour la sauvegarde du PCI de l’UNESCO. Le PCI désigne les pratiques, représentations, expressions, savoirs, techniques – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – que des communautés, des groupes et dans certains cas des individus identifient comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Ce patrimoine culturel immatériel, transmis de génération en génération, est recréé en permanence par les communautés et les groupes en réponse à leur environnement, à leur interaction avec la nature et à leur histoire et leur apporte un sentiment d’identité et de continuité : il favorise par conséquent la diversité culturelle et la diversité humaine. Dans l’optique de cette Convention, n’est pris en considération que le PCI compatible avec les textes des droits de l’homme internationaux existants, et conforme aux exigences de respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus ainsi qu’aux exigences d’un développement durable. Les « définitions du champ d’application » de l’Article 2.2 de la Convention auquel il est fait référence plus haut sont :
Les traditions et expressions orales, notamment la langue en tant que véhicule du patrimoine culturel immatériel

· Les arts du spectacle

· Les pratiques sociales, rituels et événements festifs

· Les savoirs et les pratiques concernant la nature et l’univers

· L’artisanat traditionnel

A. MESURES LÉGISLATIVES, RÉGLEMENTAIRES ET AUTRES PERMETTANT L’APPLICATION DE LA CONVENTION
1. Capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
1. a. Organismes compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
Le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie cherche à se doter d’une politique générale visant à souligner le rôle du PCI dans la société et pour le développement durable, et à intégrer la protection de ce patrimoine dans les programmes de planification. Le Programme national insiste sur le fait que le développement culturel est intimement lié au développement politique, économique et social. Par ailleurs, le Programme national a défini le principal défi auquel est confrontée la culture en la Jordanie : il réside dans l’absence de politique et de stratégies nationales clairement identifiables qui permettraient de coordonner les efforts et de disposer des moyens d’atteindre les objectifs. Ainsi le Programme national vise à enclencher le travail institutionnel et c’est l’objet de son appel à constituer un haut conseil de la culture et des arts présidé par le ministre de la Culture, pour élaborer une politique, définir des stratégies pour ce secteur et superviser le fonds de soutien budgétaire qui va être créé en partenariat avec les secteurs public et privé pour apporter une aide financière et subventionner les individus, les institutions, les centres culturels et artistiques et les projets éligibles. Pour aider à la création de ce conseil, le Conseil des ministres a accepté au début de l’année 2010 de former un comité national suprême du PCI présidé par le ministre de la Culture et composé de membres des parties concernées, qui s’ajoute à la création au sein du ministère d’une direction du PCI et de la diversité culturelle en vue de préparer une stratégie nationale pour le PCI. À l’heure actuelle, plusieurs institutions repèrent et préservent le PCI conformément aux réglementations et aux législations s’appliquant dans ce domaine : le ministère de la Culture, le ministère du Tourisme, le ministère des Affaires municipales, le ministère de l’Éducation, la municipalité du Grand Amman et plusieurs universités jordaniennes telles que l’Université de Jordanie, l’Université hachémite, l’Université Al al-Bayt et l’Université Al-Hussein Bin Talal qui a créé le Centre Princesse Basma pour le PCI et obtenu le statut de pôle de tourisme culturel et durable ;  il y a par ailleurs d’autres ONG impliquées, comme la Ligue des écrivains jordaniens, l’Université du Moyen-Orient et la Ligue des historiens, qui s’intéressent au patrimoine des tribus et de leurs ancêtres aux côtés d’autres associations caritatives de minorités jordaniennes (circassienne, arménienne ou druze par exemple) qui essaient de se saisir de leur histoire. Outre les organismes ci-dessus, un service chargé de la documentation de l’histoire, du patrimoine matériel et du PCI a été institué à la Cour royale.
1. b. Institutions de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel et à la transmission de ce patrimoine

1. b. 1. Institution de formation à la gestion du patrimoine culturel
Il existe plusieurs programmes de développement des capacités institutionnelles, pour préserver le patrimoine en général en se préoccupant tout spécialement du patrimoine immatériel :
· L’Université hachémite / Service de gestion du patrimoine / Académie Reine Rania pour le Patrimoine et le Tourisme.

Cette institution délivre une licence en gestion et documentation du patrimoine matériel et immatériel. Elle applique un enseignement théorique et pratique et propose des cursus spécifiques en collecte, documentation et sauvegarde du patrimoine, en publiant ensuite des articles vérifiés dans des revues locales, régionales et internationales. Au plan pratique, les étudiants font des excusions de terrain munis de formulaires spécifiques et collectent des échantillons selon les consignes de renseignement des formulaires. Des dizaines d’études ont été menées dans ce domaine. « Le Projet d’histoire orale » est en cours depuis peu à Zarqa, désignée Ville de la Culture jordanienne pour 2010.

· L’Université hachémite / Centre de la renaissance du patrimoine islamique

Le centre forme les étudiants à effectuer des études de terrain, pour qu’ils apprennent comment documenter le patrimoine matériel et immatériel. Le centre a recours à des formulaires statistiques, à la photographie et à la rédaction de rapports universitaires destinés à la publication. Un livre intitulé Hayyan Al-Mishref est paru. Un projet de recherche sur le Wadi el-Aqeb est en cours de réalisation (2009-2010).
· Université Roi Hussein Bin Talal

Le Centre Princesse Sumayya pour le PCI a été fondé. Son objectif est d’engager la documentation systématique du PCI de Jordanie, conformément à la Convention de 2003. Ces régions sont riches en PCI car elles ont connu les grands événements historiques survenus depuis la fondation du Royaume hachémite de Jordanie.
· Municipalité du Grand Amman / Service du Plan directeur

Les étudiants des universités ont été associés à quelques projets relatifs à la documentation de l’environnement des édifices patrimoniaux, dirigés par des chargés de mission étrangers qui participent à la documentation du patrimoine d’Amman et, en particulier, de la rue Zahran où les étudiants ont rempli des formulaires spécifiques en coordination avec un chargé de mission français spécialiste de ce sujet.

· Université du Moyen-Orient – Centre Jacob  Naser-Eddeen pour la renaissance du patrimoine
Ce centre a été fondé récemment dans le but de documenter le patrimoine oral de l’est et du sud d’Amman ; il est en train de se doter d’un cadre organisationnel pour développer la contribution des étudiants qui y participent au travail du centre.

· Ministère du Tourisme / Service de Gestion des ressources patrimoniales

Ce ministère est considéré comme l’un des plus importants organismes en gestion du patrimoine quel qu’il soit et en particulier du patrimoine immatériel, car il est chargé de faire appliquer les dispositions et règlementations légales et de renforcer les capacités d’action des communautés locales – avec ce que cela implique. Le fruit des efforts et de l’expérience en gestion du patrimoine du ministère se recueille notamment dans le domaine des accords de coopération et de coordination qu’il ratifie, ainsi que dans les universités et les institutions nationales ou internationales.
· Ministère de l’Éducation

Le service des Programmes dispense des programmes dans divers domaines de spécialité et en particulier dans celui du patrimoine culturel, qui recouvre aussi le contexte événementiel et les récits se rapportant à des faits réels. De plus, le service dispose d’experts en patrimoine et emploie du personnel effectuant du développement des capacités pour atteindre ses objectifs.

· Ministère des Affaires municipales et rurales

Étant donné le peu d’attention accordé au patrimoine immatériel et à son environnement, le ministère a choisi de se consacrer à la documentation du patrimoine de ses municipalités.
· Ministère de la Culture

Le ministère est l’acteur principal de la préservation du patrimoine immatériel. Il a pourtant été dépossédé de ce rôle par le recul de l’intérêt officiel pour le patrimoine immatériel. Par conséquent, certaines revues et le –Projet Thesaurus‖ ont été arrêtés et ceci a nui au patrimoine immatériel. On espère que le comité national qui doit se constituer pour le renouveau et la documentation du patrimoine immatériel mette des spécialistes compétents et des crédits budgétaires au service de ce domaine.
1. b. 2. Institutions de formation au patrimoine culturel au sens de la Convention

Parmi les organismes et programmes cadres du Gouvernement jordanien, nous ne sommes parvenus à trouver aucune institution spécialisée, aucune activité ni aucun projet de créer des programmes de développement des capacités dans ce domaine particulier, bien qu’il soit attesté que le patrimoine immatériel de la Jordanie en particulier et de la région en général est menacé de disparition.
L’un des moyens de préserver le patrimoine est d’en conserver des enregistrements précis. Il est nécessaire à ce stade de démarrer de nouveaux programmes, pour envoyer une équipe itinérante d’experts participer à des ateliers nationaux de documentation et de promotion du patrimoine culturel immatériel. Ces ateliers fourniront au personnel participant aux travaux de documentation des connaissances et de l’expérience en matière de patrimoine culturel immatériel, formeront les participants à enregistrer le patrimoine culturel immatériel et sensibiliseront à l’importance de préserver ce patrimoine. Concernant la gestion de ressource, il conviendrait que les autorités nationales et locales reconnaissent et appliquent en conséquence certains principes, par exemple que les ressources du patrimoine immatériel ont intrinsèquement une valeur impérissable et qu’elles témoignent des origines de la société jordanienne ; qu’elles sont précieuses, limitées et irremplaçables et devraient par conséquent être soigneusement gérées pour garantir leur survie et leur transmission.
On peut décrire, entre autres aspects, ce qu’apportent les programmes, les projets et les activités de sensibilisation à l’importance du PCI, en enquêtant auprès des individus mais aussi de gouvernements et d’organisations afin d’obtenir leur avis : on donne l’occasion aux participants de ces programmes, projets ou actions de définir des priorités, de travailler avec des consultants, de concevoir des objectifs, des cibles et des stratégies pour la sauvegarde du PCI du pays. Cela aura pour conséquence de renforcer les mesures nationales et régionales de sauvegarde du PCI, d’améliorer les capacités à l’échelle locale et nationale. Les programmes, projets et actions peuvent aussi contribuer à l’élaboration d’un système de classification du PCI ; un système reposant sur une méthodologie commune à tous les participants et prenant en compte la politique culturelle et l’orientation bien définies de l’UNESCO dans ce domaine.
1. c. Institutions de documentation du patrimoine culturel immatériel

L’enquête sur les secteurs jordaniens gouvernementaux et non-gouvernementaux de la culture a révélé qu’il n’existe aucune autorité centrale de documentation du PCI jordanien. Le contact avec les organismes nationaux a été limité pour des raisons logistiques et opérationnelles, et conduit inévitablement à négliger une part trop importante de ce qui se passe à l’échelle locale. L’utilisation des collections existantes susceptibles de contenir des informations sur les pratiques et les savoirs du PCI peut être envisagée, car certaines archives constituent une ressource extrêmement importante et précieuse. Par exemple :

Premièrement : Le service de la Bibliothèque nationale. La Bibliothèque nationale est l’autorité contrôlant l’application de la loi sur les droits d’auteur de 1992. Elle a pour objet l’acquisition de la production intellectuelle nationale, qu’elle paraisse en Jordanie ou à l’étranger, puis l’ordonnancement, la promotion, la collecte et la préservation des écrits, des publications périodiques, des images, des matériaux enregistrés, des films et autres supports relatifs au patrimoine national en particulier et au monde arabe, à la civilisation islamique et au patrimoine de l’humanité en général.
Deuxièmement : Parmi les bibliothèques des 27 universités publiques et privés figurent celles de l’Université de Jordanie, de l’Université hachémite, de l’Université Yarmouk, de l’Université Hussein Bin Talal, de l’Université Mu‘tah, de l’Université des Sciences et Technologies, de l’Université nationale d’Amman, de l’Université Zitouna et de l’Université du Moyen-Orient.
Troisièmement : Les bibliothèques de l’Association des ingénieurs, de la municipalité du Grand Amman, du Centre américain de recherches orientales, de l’Institut britannique d’Archéologie, du Centre français de recherche sur l’Extrême-Orient, du Centre allemand d’Archéologie, du ministère des Affaires municipales, de la Fondation Abdelhamid Shoman, de l’Union des écrivains de Jordanie, de la Ligue des écrivains de Jordanie et du ministère de la Culture. 
Quatrièmement : Les archives d’institutions publiques : la Jordan River Foundation, la Société de développement durable, l’Union des historiens du patrimoine tribal, l’Institut du tourisme et du patrimoine de la Reine Rania, le Centre d’études jordaniennes de l’Université Yarmouk, le Centre des manuscrits de l’Université de Jordanie et la Société de bienfaisance circassienne.
Procédures de collecte de l’information :

Premièrement : Emprunt d’ouvrages sur le patrimoine immatériel et report de leur contenu sur des cartes.
Deuxièmement : Respect de la méthode de documentation issue de la recherche scientifique, pour que les ressources informatives soient bien attribuées à leurs vraies sources.
Troisièmement : Lecture des informations et relevé de celles qui s’avèrent utiles sur les écrans de lecture des microfilms pour les manuscrits.

Quatrièmement : Photocopie de documents et d’articles sur le PCI qui seront conservés en archives.

Procédures suggérées pour la sauvegarde du PCI :

Fondation d’une bibliothèque du PCI qui bénéficiera d’un personnel spécialisé et du soutien gouvernemental, et qui appliquera les méthodes issues des TIC pour obtenir et traiter l’information.
2. Ressources et mesures juridiques, techniques, administratives et financières disponibles

Premièrement : Le ministère de la Culture s’appuie sur plusieurs règlementations et conventions spécifiques telles que la Loi de sauvegarde de la culture (2006), la Loi de 1966 révisée sur les sociétés et les associations sociales, le Prix 2007 pour la Reconnaissance et l’implication étatique, qui s’ajoutent à un certain nombre de règlementations relatives à la sauvegarde du patrimoine et à l’aide individuelle à la création. Ces lois sont générales et non pas spécifiquement consacrées au PCI.

Deuxièmement : La Loi sur le patrimoine a été adoptée. Le ministère du Tourisme est chargé de faire appliquer cette loi dont l’objectif est de sauvegarder, de développer et de préserver le PCI pour les prochaines générations. Par ailleurs, le service du Patrimoine est responsable de la sauvegarde du patrimoine matériel conformément à la Loi n°21 de 1988.

Troisièmement : La création d’ONG protégeant le PCI est une formalité souple, puisque permise par la règlementation. Par conséquent quelques associations documentent ce type de patrimoine, comme la Société du développement durable à Amman et la Société de protection du patrimoine à Zarqa.
Quatrièmement : Grâce au soutien du ministère de l’Enseignement supérieur à ce secteur, le nombre de programmes spécialisés dans le patrimoine à l’Université de Jordanie s’est accru. De plus, l’Université Yarmouk, l’Université hachémite et l’Université Hussein Bin Talal s’intéressent à cette question depuis des années. 

Cinquièmement : La Jordanie bénéficie de la présence d’organisations internationales qui tentent d’impliquer les parties locales dans certains projets en rapport avec le PCI, comme l’UICN. Il y a ainsi des associations jouissant d’une bonne réputation internationale dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine matériel de proximité et de l’environnement, comme la RSCN.
Sixièmement : Création du Centre Princesse Basma Bint Talal pour le PCI / Université Al-Hussein Bin Talal.

Septièmement : Le Club Al-Jeel protège le PCI circassien et l’utilise lors de festivals et de festivités nationales ; ce patrimoine est donc simultanément sauvegardé et respecté en tant qu’indicateur de la diversité.

*Concernant les procédures financières, un budget gouvernemental est alloué pour l’exécution et la mise en œuvre de la Loi sur le patrimoine de Jordanie et de la Sauvegarde du patrimoine. Une partie de ce budget est destinée aux institutions intérimaires, mais sans se limiter à un montant donné ; les projets du PCI sont soutenus financièrement par les organismes suivants :

· Budget gouvernemental / Ministère de la Culture, ministère du Tourisme, ministère de l’Éducation, municipalité du Grand Amman.
· Associations caritatives / Club Al-Jeel Al-Jadeed, National Club.
· USAID|JTB (Jordan Tourism Board, Conseil jordanien du Tourisme) / Plan de développement du tourisme de Jordanie.
· Autres projets coopératifs en partenariat avec le ministère du Tourisme, la Banque internationale et l’Union européenne.

La nécessité de concevoir une loi pour le PCI procède, et cela va de soi, d’une immense exigence : que les communautés reconnaissent de plus en plus l’importance du PCI à travers le phénomène d’intégration du PCI dans le développement durable. Il est par conséquent admis qu’il est essentiel pour le paradigme culturel que la loi institue un agent chargé de protéger ce patrimoine.
L’absence d’une autorité jordanienne du PCI capable de gérer le PCI jordanien est due à l’absence de législation s’emparant des problèmes de PCI en Jordanie, bien que les instruments juridiques nationaux et internationaux admettent généralement que le PCI devrait avoir une signification culturelle pour les générations actuelles et à venir. Ayant constaté l’importance de protéger le patrimoine culturel des communautés locales, la Jordanie vient donc de commencer à réfléchir à l’instauration d’une législation permettant de déployer des moyens adéquats pour la protection, en particulier, du PCI. Il conviendrait qu’une législation de ce type prenne en compte l’ensemble des variétés de PCI en Jordanie et soit garante de sa protection et de sa préservation. L’une des multiples raisons pour lesquelles il faut envisager de légiférer réside, en outre, dans le fait que la Jordanie a ratifié les principales conventions internationales dans ce domaine.
3. Inventaires existants du patrimoine culturel immatériel

Le PCI de Jordanie a besoin qu’on lui accorde un statut, égal à celui du patrimoine matériel. Le fait que ce ne soit pas le cas à l’heure actuelle reflète en partie les difficultés inhérentes qu’il y a à établir l’existence du PCI et dans une bien moindre mesure à s’en saisir. La création d’un inventaire précis du PCI de Jordanie constituera une avancée importante pour lui assurer un avenir. La nature du PCI de Jordanie présente une variété globalement conforme à la typologie standard de l’UNESCO. Dans la classification de la Convention de l’UNESCO, une approche inclusive de ce qui constitue le PCI de Jordanie est préconisée ; une approche qui englobe les espaces culturels des communautés de minorités non-arabes bien établies. Il conviendrait que l’inventaire prévu soit un mélange de souplesse pour l’usager et de simplicité de saisie des données pour le compilateur. Il doit aussi fonctionner en base de données, de manière à ce qu’une simple modification de détail introduise une modification dans l’ensemble du registre. Après mûre réflexion, l’option privilégiée devrait prendre la forme d’un accès restreint où le contenu ne sera chargé sur serveur que par les personnes autorisées. La création d’un inventaire du PCI conforme aux meilleures pratiques de l’UNESCO n’est cependant pas une condition suffisante pour garantir une sauvegarde satisfaisante, même si elle garantit la possibilité d’identifier les exemples de PCI qui ont le plus grandement besoin de soutien.
Cependant, après la ratification de la Convention sur la diversité culturelle par le Royaume hachémite de Jordanie en 2007 et de celle sur la sauvegarde du PCI en 2006, un comité du PCI a été constitué et placé sous la présidence du ministre de l’Éducation – chef du Comité national pour l’éducation, les sciences et la culture – avec des membres issus de ministères et d’institutions de la société civile, afin d’établir une stratégie nationale de gestion du patrimoine matériel et immatériel et de débuter l’inventaire. Coordonné par le Comité national pour l’éducation, les sciences et la culture, le Comité arabe pour l’éducation et le ministère de la Culture, le travail de documentation du PCI a débuté conformément à l’accord ratifié, et un projet comportant les éléments des listes d’inventaires des services et institutions publiques de Jordanie a été établi comme suit :
· Traditions orales et coutumes de Jordanie
· Littérature publique et modes d’expression
· Pratiques sociales, rituels et événements festifs
· Artisanat traditionnel
· Savoir et pratiques concernant la nature et l’univers

Une équipe technique a été constituée pour commencer les enregistrements en respectant les instructions suivantes :
· Chaque volet du patrimoine public a son caractère propre sur le plan : du type de questions, du nombre de questions, des éléments et des détails.
· Les questions doivent être en rapport avec le sujet et traiter de ses dimensions tant géographiques que sociales.
· Les questions doivent être rédigées. Elles doivent être bien formulées et préparées de manière à être utiles au sujet.
· Pas de questions stéréotypées (c'est-à-dire préparées ou rédigées antérieurement)
· Les questions doivent servir de lignes directrices à la collecte et à la présentation des idées.
· Indiquer l’ampleur tant géographique que sociale d’un phénomène ou de phénomènes variés.
· Faire apparaître la manière dont les traditionnistes perçoivent intimement la dimension historique et les rapports sociaux.
· Inviter les détenteurs de patrimoine public à interpréter certains phénomènes relevés par le chercheur ou le narrateur.
· Liberté totale de susciter la réponse.
· Ne faire aucun commentaire susceptible d’orienter les réponses dans un sens spécifique.
· Parfaite maîtrise de l’histoire locale du sujet.
· Pas d’inférence dans les récits ni de correction dans les relevés.
· Demander au narrateur d’indiquer la source, et rejeter toute opinion générale.
· Ne pas se fier à sa mémoire, l’enquêteur doit enregistrer les informations immédiatement.
· Les récits doivent être rapportés comme ils sont racontés (c'est-à-dire avec les textes, le dialecte et la terminologie d’origine).
· Les propos de l’enquêteur doivent être séparés de ceux des narrateurs-traditionnistes‖.
· Prendre quelques photos.
· Si possible, envisager de collecter des échantillons tels que des vêtements ou des outils domestiques.
· L’enquêteur doit décrire : le contexte, le lieu, les noms des gardiens du patrimoine, leur rang et leur opposition à livrer certaines informations.

Lors de la collecte des informations, il convient de tenir compte de la culture du groupe :
· S’agit-il de Bédouins, ruraux, urbains, ou de Circassiens, de Tchétchènes, de Kurdes, de Druzes, de Turkmènes, de Tziganes ou de Chrétiens ?
· Indiquer si le groupe cible s’implique dans la culture héritée.
· Quel changement culturel y-a-t-il eu ? À quel moment, et pourquoi ?
· Cela était-il dû à une augmentation des revenus ?

Inventaires réalisés :
Une équipe chargée des inventaires a inventorié les travaux relatifs au PCI (210 travaux, pour 155 auteurs) ; les commissions de la culture sont formées de 83 équipes, 27 universités, 50 facultés, 27 musées ainsi que Radio Jordanie avec 76 émissions et 50 chanteurs. Cette mission a été effectuée pour préparer l’inventaire, conformément à la Convention sur le PCI. On espère que la création de la Direction du PCI et de la diversité culturelle au sein du ministère de la Culture contribuera à réguler le processus d’inventaire en définissant clairement son cadre et ses missions.
4. Implication des communautés

Les valeurs de la société jordanienne sont issues d’un corpus de valeurs islamo-arabo-humanistes, et leur développement s’échafaude sur la participation de toutes les catégories de la population et de toutes les institutions. Toutes contribuent à la construction et à la production de ces valeurs, pour parvenir à un modèle intégratif de développement social dans un contexte de liberté et d’équité sociale.
Le législateur jordanien prévoit la participation de tous les secteurs jordaniens à l’aide de nombreuses procédures, règlementations et règles telles que la Constitution jordanienne, la Charte nationale, le Programme national, la Mission d’Amman, la Loi sur les antiquités, la Loi sur le patrimoine urbain, la Loi sur l’environnement, la Loi du ministère de la Culture et la Loi sur le patrimoine.

Les conventions et règlementations qui ont émané de la Constitution jordanienne dans le but d’impliquer le citoyen jordanien dans le processus de développement ont établi que l’action publique doit se structurer sous la forme d’institutions dans lesquelles les gens ont la volonté de s’engager pour défendre les intérêts publics et de tous ordres, à l’exception de ceux des réseaux familiaux, des structures gouvernementales et des activités lucratives.

Pour développer les capacités de la société civile, il est nécessaire de renforcer son rôle et ses possibilités en matière de promotion de la culture démocratique et des droits de l’homme. Par ailleurs, il y a besoin de programmes d’enseignement récents et de nouveaux modes de création pour résoudre les problèmes actuels ; et il faut s’appuyer sur une méthodologie pratique lorsqu’on introduit dans les programmes certains concepts particuliers tels que les droits de l’homme, le pluralisme et la diversité.
Il faut développer des programmes de dialogue et d’éducation communautaire pour faire progresser la culture des droits de l’homme, la démocratie, la tolérance et l’acceptation des autres dans les lieux de culte et les institutions religieuses et culturelles. Il faut souligner que le renforcement des capacités et des ressources de la société civile est un préalable pour accroître la participation populaire à la prise de décision. Il y a eu par conséquent une incitation à favoriser le dialogue entre les institutions de la société civile et le gouvernement à l’échelle nationale.
Les règlementations et les consignes émises par les autorités officielles de Jordanie garantissent la participation des communautés locales aux processus de conservation du patrimoine, par le biais d’associations locales constituées de groupes, de communautés et d’individus qui sont suivis périodiquement par la partie concernée afin d’assurer une continuité et de conserver un caractère de légalité.
Les communautés et les groupes sont capables d’identifier et de promouvoir eux-mêmes les éléments du PCI et par conséquent de déterminer les mécanismes et les méthodes permettant de les transmettre aux générations à venir. Il est impossible de mettre un héritage en comparaison avec un autre patrimoine pour l’évaluer du point de vue de sa quantité, de sa nature ou de son importance : la Convention de 2003 expose clairement la nécessité d’une participation des individus et des groupes à la mise en valeur de tout élément du patrimoine culturel immatériel, car eux seuls peuvent s’occuper de leur propre patrimoine, et il est impératif de faire reconnaître que tout processus de sauvegarde du PCI doit commencer par définir l’élément du patrimoine pour ensuite le faire connaître et le documenter, puis identifier ses régions d’occurrence, sa signification culturelle, ses fonctions et son utilisation sociale, ses gardiens, et sa situation.
En Jordanie, il faudrait que les processus d’identification des régions d’occurrence s’accompagnent du recensement, pour les éléments du PCI les plus répandus dans le pays, de leurs emplacements géographiques, de leurs détenteurs et de leurs communautés, suivis des processus de conservation, de protection et de conservation, de transport. L’étape finale ne peut être accomplie que sur le mode d’un enseignement dirigé, qui peut s’effectuer sur un support soit formel soit informel ; ceci aura pour conséquence de revitaliser l’élément du patrimoine.
Comme pour le reste du monde, puisque la Jordanie traverse la phase critique de la mondialisation dont on ignore quelles sont les conséquences futures, il faut admettre qu’il y a des limites à la conscience humaine des citoyens jordaniens et à leur capacité d’identifier le PCI qui appartient à leur identité nationale. Même ceux qui travaillent eux-mêmes dans ce domaine ne savent pas comment permettre à ces citoyens de pratiquer la conservation et la préservation ; cette inexpérience s’ajoute à la pénurie d’instruments scientifiques, qui empêche d’atteindre le résultat escompté.

La participation des communautés et des groupes au travail de documentation culturelle est un enjeu important pour détecter de nouvelles méthodologies, qui permettront à leurs membres de suivre des procédures adaptées aux spécificités de leur patrimoine.

De plus, il convient d’organiser des ateliers sur les modalités d’exécution de l’inventaire pour ces mêmes communautés détentrices du PCI, ainsi qu’une plateforme pour mettre au point les méthodes participatives permettant de conserver et de préserver au mieux le patrimoine. Il faut aussi aider les adultes participant à la campagne de promotion du PCI dans ces communautés à y pratiquer l’enseignement et la formation au PCI, et renforcer les relations entre les communautés détentrices du patrimoine et les institutions s’occupant de recherche sur le patrimoine, conformément à l’Article VI du premier volet de la Constitution jordanienne qui proclame : « Les Jordaniens sont égaux devant la loi sans discrimination de droits et de devoirs fondée sur la race, la langue ou la religion. »

En conséquence, des lois, règles et règlementations sont adoptées pour ordonner « la création de centres et instituts de recherche, au cas par cas ou collectivement, ou d’universités et de lois pour la constitution d’associations culturelles dans les différentes provinces locales de Jordanie, qui interviennent librement dans le cadre général fixé par l’État. » Il convient de noter ici que dans la majorité des universités et associations de Jordanie, des centres et des études traitant du patrimoine culturel ont d’ores et déjà été institués (voir liste jointe).
De même, l’État jordanien a été particulièrement attentif à la liberté des chercheurs, individuellement ou collectivement, et a élaboré une série de conventions, d’instruments et de textes fondamentaux nationaux qui comportent des critères et des politiques d’encadrement social et comportemental pour règlementer la relation entre l’homme et le patrimoine.
Beaucoup de chercheurs en patrimoine de Jordanie sont devenus célèbres (voir liste jointe), mais uniquement pour des réussites individuelles faute de mesures officielles de portée collective.

Avant 2005, la Jordanie a reconnu l’importance de préserver le patrimoine immatériel. La première expérience du pays en ce sens a été l’inscription de l’espace culturel des Bédouins de Petra et Wadi Rum sur la Liste de sauvegarde urgente. Cet espace a été déclaré chef-d’œuvre du patrimoine culturel de l’humanité en 2005 par le Directeur général de l’UNESCO. Ainsi, le travail de conservation du PCI a été entamé. La première étape s’est inscrite dans la continuité d’un plan d’action pour la conservation de l’espace culturel des Bédouins de Petra et Wadi Rum.
Le Plan d’action a débuté en 2007 et s’est achevé en 2008 – en tant que projet. Il était destiné à se construire sur la base d’initiatives locales pour la protection, la promotion et la création d’un « espace culturel des Bédouins à Petra et Wadi Rum ».

Le Plan d’action s’est concentré sur deux projets :
· Collecte et transmission du patrimoine oral pour les générations futures;
· Transmission et normalisation du savoir sur les soins aux chameaux et le tissage, qui sont les piliers de la culture nomade.

Il a été conçu pour mettre en valeur le patrimoine culturel oral des communautés de Bédouins de Petra et Wadi Rum et pour restaurer la fierté culturelle et l’intérêt pour le site chez les communautés bédouines. Cet objectif a été atteint grâce au soutien, à la protection et au renouveau du patrimoine oral immatériel des Bédouins de Petra et Wadi Rum. Des membres de la communauté ont été désignés pour transmettre le patrimoine local aux générations futures. La mise en place de projets-pilote favorise la construction de programmes à long terme et sert de catalyseur au processus de consultation pour la protection, la documentation et la transmission du patrimoine oral immatériel des Bédouins.
C’est grâce à ce projet qu’un comité national du PCI a émané de la Commission nationale jordanienne pour l’éducation, les sciences et la culture du ministère de l’Éducation et œuvre à la préparation d’une stratégie nationale pour le patrimoine culturel immatériel.

Les universités de Jordanie se sont impliquées à leur tour avec la création du Centre de Son Altesse Royale la Princesse Basma Bint Talal de recherche sur le PCI à l’Université Al-Hussein Bin Talal, en charge du sud de la Jordanie en général et de Petra et Wadi Rum en particulier. Le Centre est devenu un modèle à imiter pour les universités de toute la Jordanie. Ses fonctions consistent à :
1. Soutenir le processus d’identification et de documentation du PCI de Jordanie, afin de répertorier les éléments constitutifs du PCI et de comprendre les transformations du patrimoine :
· Favoriser la documentation du PCI grâce à la diffusion des connaissances techniques et à la fourniture de l’équipement et de l’infrastructure nécessaire.

· Prendre en charge la conservation, la restauration et la conversion des données numériques multimédias sur le PCI en péril.

· Créer des inventaires pour préparer la désignation des éléments à intégrer dans ces listes.

· Créer un portail Internet pour favoriser la communication entre les organisations concernées et les institutions du PCI pertinentes qui existent déjà.
2. Préparer et mettre en œuvre des programmes et des ressources pédagogiques pour assurer la transmission ininterrompue du patrimoine immatériel.
· Créer des programmes scolaires pour faire connaître le PCI et son importance parmi les jeunes et la communauté éducative.

· Dispenser des formations à la conservation du Patrimoine Culturel Immatériel pour les professionnels.

· Créer des programmes de formation en ligne (c'est-à-dire via Internet en utilisant les TIC).

3. Favoriser la diffusion du PCI pour sensibiliser le public et en particulier la jeune génération à son importance, de la manière suivante :

· Inciter à organiser des événements publics, spectacles vivants et expositions par exemple.

· Élaborer des contenus culturels pouvant servir de supports promotionnels ou commerciaux de sensibilisation.

· Publier des ouvrages et du matériel audiovisuel sur le PCI.

4. Inciter les institutions publiques à adopter un régime juridique, des systèmes d’encadrement et une formulation adéquate pour les diverses politiques de protection du PCI.
5. Renforcer la coopération internationale et régionale entre les organisations du PCI concernées, afin d’échanger l’information et le savoir sur la conservation du PCI, de la manière suivante :

· Créer un réseau de praticiens, d’experts et de responsables officiels nationaux et internationaux du PCI.

· Recruter plusieurs spécialistes du PCI pour garantir la mise en œuvre effective des activités de conservation.

· Créer un portail sur le web susceptible de favoriser la communication entre les organismes jordaniens et non-jordaniens et les centres d’archives existants sur le PCI.

Depuis des années, les initiatives en faveur du PCI sont dispersées, isolées et n’ont pas une approche suffisamment précise de ce patrimoine, faute d’un organisme unique qui soit chargé de le recueillir et de le documenter. Les centres d’études universitaires ont travaillé chacun de son côté, à l’image des centres documentant le patrimoine du nord du pays de l’Université Yarmouk.

Les associations s’intéressant au patrimoine qui sont issues des différentes ethnies de Jordanie, comme les associations de Circassiens, d’Arméniens et de Druzes, ont fondé des centres d’apprentissage pour enseigner leurs langues et préserver leur patrimoine ; ceci a fortement incité à créer un organisme spécial du patrimoine, soumis à leurs règles et règlementations particulières, destiné à coordonner l’action officielle : la Direction du PCI du ministère de la Culture.
Le fonctionnement de cette Direction dépendra notamment des services de la culture, des individus et des communautés de toutes les régions du Royaume pour recueillir et préserver le patrimoine culturel de chaque association ainsi que pour s’assurer de leur participation active. Les mandats de cette Direction seront inhérents à son projet : les formulations et expressions orales traditionnelles, la langue employée, les arts du spectacle, les pratiques sociales, le cérémonial des rituels et des rites, le savoir, les pratiques concernant la nature et l’univers, les arts et folklores traditionnels.
L’instauration d’un modèle d’enseignement nécessite de reconnaître la valeur du patrimoine et de développer une base juridique, pour offrir aux enfants et aux jeunes des conditions idéales d’apprentissage et de transmission du patrimoine ; de la même manière la coopération et la coordination des différents ministères (tels que ceux de l’Éducation, de la Culture et du Développement social), des municipalités, des agences gouvernementales et des ONG, des centres culturels et des écoles aboutiront à établir un système institutionnalisé associant les autorités mentionnées ci-dessus aux autres piliers de ce système. Ce système exigera la création à l’échelle nationale d’un système de financement de l’éducation non formelle liée au patrimoine.
Une autre manière de soutenir l’introduction du patrimoine dans les systèmes éducatifs est de créer un réseau comprenant différents types d’écoles et d’autres institutions culturelles et éducatives. Ce réseau est destiné à développer des stratégies et des politiques d’enseignement du PCI aux enfants et aux jeunes et à assurer sa transmission. Ceci créera des conditions favorables à ce que ces groupes participent aux événements traditionnels. En outre, l’école sera une ressource ou un centre culturel ne servant pas qu’à enseigner les matières classiques, mais aussi à diffuser les schémas et autres supports d’apprentissage qui intègrent le PCI du pays même.
Dans ce cadre, la gestion institutionnelle peut faire en sorte que les fêtes scolaires s’inscrivent dans le champ du patrimoine, développer des programmes éducatifs, intégrer les éléments du PCI dans les programmes scolaires – par exemple en y incluant les savoir-faire artisanaux ou le chant traditionnel – et sans doute créer un programme distinct sur le patrimoine.
Un travail a été engagé sur l’intégration des concepts du PCI dans le programme scolaire. Cela reposerait sur le développement des compétences des maîtres, à l’aide de stratégies pédagogiques visant à intégrer ce patrimoine à l’aide d’activités supplémentaires ou du renforcement des relations entre écoles et communautés, pour sensibiliser à l’importance de ce patrimoine et l’associer à l’identité nationale. Une gamme de supports pédagogiques et de matériels audiovisuels à utiliser pour enseigner les concepts de patrimoine national sera alors éditée.
5. Mesures de promotion, de sensibilisation, d’éducation et autres
· Programmes éducatifs de sensibilisation pour diffuser l’information auprès du public, jeune en particulier, et introduction du patrimoine immatériel dans les programmes
Il faut impérativement une instance de coordination de la méthodologie formelle et systématique pour préserver et documenter le patrimoine immatériel. Ceci étant, il existe un certain nombre d’initiatives éparses dans ce domaine.
1. Ministère de l’Éducation

· Organiser un atelier sur les meilleures pratiques d’intégration du patrimoine immatériel dans les programmes scolaires, en collaboration avec le Bureau de l’UNESCO à Amman.
· Former un comité d’experts pour élaborer les principes de base de l’intégration du PCI dans les programmes scolaires et donner aux écoles les moyens de découvrir les traditions locales et d’accorder plus de place à la transmission du savoir issu du patrimoine immatériel.
· La Direction des programmes propose des programmes professionnels dans plusieurs domaines, en particulier dans le domaine du patrimoine matériel – qui inclut en général le contexte des événements réels et les récits qui leur sont liés. Elle dispose aussi de spécialistes en patrimoine et en emploie d’autres, extérieurs à la Direction, pour que la réalisation des objectifs bénéficie de hauts niveaux de compétences.
· Institutions travaillant dans le domaine du patrimoine immatériel, avec leurs réalisations :
· Le ministère du Tourisme et des Antiquités organise des festivals locaux et encourage la coopération et les interactions avec la communauté concernée, ainsi que la création de festivals et de soirées poétiques.

· L’Association des écrivains jordaniens publie des recueils d’histoires et de récits sur la Jordanie et donne des conférences sur le patrimoine.

· Le ministère de la Culture est en train d’appliquer un projet de documentation des artefacts culturels, intellectuels et scientifiques arabes, en coopération avec des institutions nationales et des particuliers ; de même, il travaille à la création de festivals traditionnels et populaires à l’image du festival de Jérash.

· USAID œuvre avec la communauté locale, des groupes locaux et des institutions à la promotion de Wadi Rum, en tant que site du patrimoine mondial, et coordonne l’accueil dans un musée de –la collection de Widad Kawar sur le patrimoine, les textiles et la bijouterie traditionnels‖ et sa présentation au grand public.

Le Club Al-Jeel Al-Jadeed perpétue le patrimoine culturel de la danse, du chant, de la langue, des coutumes et des traditions caucasiens et le diffuse auprès des personnes intéressées.


La Banque Nationale présente la monnaie d’-Amman à travers les âges‖ dans son musée historique. Elle distribue également « La brochure du Musée ».


La Fondation Abdelhamid Shoman organise des congrès et des ateliers scientifiques et culturels, en coopération avec des universités et institutions du pays et des centres scientifiques et culturels.

Le journal Al-Ghad publie au moins un sujet sur le patrimoine dans chacune de ses éditions.


Des émissions de radio et de télévision présentent le patrimoine jordanien, telles que : Connaissez votre pays – Chez moi (la maison arabe) – festivals (Festival du Patrimoine) – Renouveau des anciennes activités traditionnelles.
· La radio et la télévision diffusent des émissions sur le patrimoine où figurent des séquences sur les coutumes et les traditions du pays ; elles présentent aussi des réalisations dans ce domaine, grâce à l’échange d’émissions avec des pays développés comme la France.

· Les journaux jordaniens sortent chaque semaine un supplément traitant de différents enjeux de la culture en Jordanie. Ils publient parfois des articles sur le PCI de Jordanie, que ce soit sur le plan théorique ou pratique. (Pour plus d’informations, voir ces deux liens : http://www.alrai.com/print.php?news_id=312088 http://www.jordantimes.com/?=2429) 
Concernant les musées, l’étude a révélé que les musées jordaniens ne savent toujours pas traiter des questions relatives au PCI de Jordanie. Le musée est pourtant considéré comme une institution. L’entrée en son sein du patrimoine vivant – comme par exemple de quelques éléments du PCI de la société – ainsi que des types de groupes qui en ont la charge aujourd’hui, peut dynamiser l’un comme l’autre versant. (Obstacles).

Mesures pour promouvoir le PCI :

· L’enthousiasme pour le patrimoine immatériel vient du fait que l’on croit d’une part que les procédures de transmission du savoir peuvent s’appliquer à des pratiques diverses, et d’autre part que le système éducatif peut être défini comme un ensemble de procédures envisageables pour transmettre le savoir relatif à divers aspects du PCI. Le Comité national constitué par le ministère de l’Éducation prend en compte la capacité des programmes scolaires, la volonté croissante d’enseigner leurs traditions locales aux étudiants, et élargit le périmètre de la transmission du savoir qui se fonde sur le patrimoine culturel immatériel.
 On croit également que l’éducation (formelle et non formelle) joue un rôle important dans la sensibilisation à l’importance du PCI et souligne la nécessité de le transmettre au sein et en dehors du cadre des sociétés. C’est pour cette raison que le travail d’intégration du PCI dans les programmes scolaires peut s’appliquer à tout niveau éducatif (c'est-à-dire l’enseignement primaire et secondaire, et la formation des adultes dans le cadre de l’éducation non formelle). Toutes les parties, les communautés et les groupes s’intéressant au PCI sont susceptibles d’échanger et de coopérer ensemble pour créer, préparer et appliquer des projets éducatifs destinés à sauvegarder ce patrimoine et à le perpétuer. Voici quelques-uns de ces projets :
1. Les étudiants sont conscients de l’importance du PCI, et de plus ils disposent de suffisamment d’informations sur la Convention sur le patrimoine culturel immatériel. Au niveau de l’enseignement supérieur, on peut réaliser l’un des objectifs de la Convention en se servant des compétences des étudiants des universités jordaniennes pour inventer des outils publicitaires sensibilisant la communauté à l’importance du patrimoine culturel immatériel, puis en s’appuyant sur ces outils lors d’activités promotionnelles dans et en dehors de la Jordanie. Les étudiants sont susceptibles de participer à ces actions, de type dessins animés, brochures, affiches, matériels et jouets éducatifs. Des experts pourraient être invités à rencontrer les étudiants et à les conseiller sur les moyens de développer l’utilisation des matériels éducatifs, des actions de promotion du PCI ainsi que de la Convention sur la sauvegarde de ce patrimoine. Les auteurs de livres et de programmes  scolaires préparent des avant-projets qui sont ensuite révisés par des experts, puis testés dans des salles de classe. À la suite de ce processus, on peut améliorer la sensibilisation des éducateurs au PCI national. Les experts jouent eux aussi un rôle important, en aidant les enseignants à concevoir des méthodes d’enseignement efficaces permettant d’intégrer le PCI dans différents thèmes. De plus, les praticiens locaux du PCI participent à quelques leçons en classe et leur livrent des informations complémentaires qui rendent compte de la valeur et de l’importance de la culture locale.
2. Le processus et le mode de présentation des concepts et des éléments du PCI aux étudiants témoignent de l’importance de ces éléments, surtout dans la mesure où ces étudiants les ont déjà appris de leurs parents ou peut-être de leurs aînés ; parallèlement ils aident les autres étudiants à identifier le patrimoine hérité dont ils n’ont jamais entendu parler auparavant par leurs familles.

3. Il est prévu que l’école se charge de faire réaliser par les étudiants des études de terrain et des recherches sur leur patrimoine culturel immatériel, et des expositions sur le patrimoine en partenariat avec d’autres écoles et avec la communauté. L’école aide également les étudiants à identifier les instruments leur permettant d’apprendre à connaître leur patrimoine et de le diffuser pour son renouveau et sa promotion.
4. La participation des élèves des écoles aux compétitions nationales annuelles sur leur patrimoine les incite à identifier et à apprécier celui-ci. Les récompenses attribuées aux vainqueurs seront une motivation à effectuer une recherche de qualité, en collaboration avec les adultes s’exprimant sur leur patrimoine immatériel.

5. Les découvertes issues des recherches et des études de terrain collaboratives des étudiants pourraient être rassemblées dans des ouvrages, destinés à être publiés en coopération avec des praticiens du PCI.
6. Les expositions organisées dans les écoles peuvent être d’une aide précieuse aux enseignants, leur permettant de publier des guides fort utiles du PCI. Ces guides pourraient comporter une étude de cas portant sur quelques groupes des différentes régions de Jordanie.

Le rôle des centres communautaires, musées, archives et autres organismes dans la sensibilisation au PCI.


Il est trop difficile de livrer des conclusions claires sur le rôle des centres communautaires, musées, archives et autres organismes dans la sensibilisation au PCI en Jordanie, à cause de l’opacité du terme –PCI‖. Néanmoins cette question intéresse de très près le gouvernement de Jordanie, la coopération avec la population locale faisant partie de ses priorités pour sauvegarder le PCI et soutenir le développement durable. Par exemple, les centres communautaires contribuent à sensibiliser au fait qu’il est important de participer à l’élaboration et à l’exécution de projets mûrement réfléchis. Cela sera utile pour venir à bout des difficultés du tourisme. La planification permet aussi de tirer avantage du tourisme et de son impact sur les citoyens.

Les centres communautaires peuvent aussi jouer un rôle essentiel dans le processus de sensibilisation concernant la participation individuelle à l’organisation d’événements sociaux. Des agences comparables à ces centres pourraient accepter de prendre en charge, pour eux, des actions de sensibilisation définies et mises en œuvre par les citoyens eux-mêmes. Leurs efforts de sensibilisation pourraient s’avérer efficaces dans la mesure où ces centres ont des partenariats avec des organisations publiques locales, des associations actives et des agences gouvernementales.
· Contribution des médias au travail de sensibilisation (radio, télévision, films, films documentaires, Internet, publications spécialisées, etc.)

Les TIC, de nos jours, sont propices au PCI et l’enrichissent. Elles ont aussi inculqué son importance aux gens de différentes manières :
1. Les films, les films documentaires et la radio peuvent informer la population sur l’importance du PCI. Il y a quelques films documentaires sur le PCI jordanien, et même en l’absence de connaissance jordanienne du concept de PCI au sens de la Convention, ce concept est bien connu du public. La radio et la télévision ne cessent de diffuser des documentaires sur la vie sociale en Jordanie. Après la ratification de la Convention par la Jordanie, des réunions avec des experts jordaniens ont été organisées pour expliquer les principaux enjeux relatifs à la Convention et au PCI.
2. La technologie moderne offre des moyens accrus de sensibilisation, de conservation et de renouveau du patrimoine culturel immatériel, en particulier pour les éléments menacés d’érosion et de disparition. Elle peut aussi être propice aux possibilités d’apprentissage et à l’amélioration des échanges éducatifs et culturels.
3. Un service de site internet fournira des bases de données consacrées aux ressources du PCI – ouvertes à la contribution publique – qui peuvent moderniser le processus de sensibilisation. Les médias numériques peuvent aider à présenter le patrimoine spatial et culturel, de même que les médias qui reposent sur l’utilisation des SIG et des téléphones mobiles. 

· Le rôle majeur, pour la perception et la sensibilisation accrue au PCI, d’événements représentant une source de revenus pour la Jordanie.

· Une perception et une sensibilisation accrue au PCI peuvent être génératrices de revenus. Il conviendrait de s’intéresser aux principaux facteurs qui contribuent à la réussite d’un projet quel qu’il soit et d’en faire des sources de revenus, avec la participation de la société et en particulier des personnes concernées par la culture – par exemple les artisans eux-mêmes, dans la mesure où ils sont les plus qualifiés pour connaître leur métier. Il faudrait donc instaurer des conditions permettant aux personnes liées au folklore d’y avoir accès, d’en tirer parti dans leurs propres cultures et de continuer à affirmer et à créer de nouvelles valeurs culturelles.
Si nous énumérons quelques-uns des détails liés à la question du PCI et de la création de revenus, nous pouvons distinguer les arts du spectacle à but commercial de ceux à but non lucratif. L’élément des arts du spectacle jordaniens dont le but est commercial est la –Dabkeh‖, interprétée à l’occasion des cérémonies de mariage pour en tirer un revenu. Un autre élément issu des arts du spectacle est celui, non lucratif, des contes et contes populaires oubliés, et il peut être converti en activité génératrice de revenus si on le diffuse sous différentes formes dans des livres, des films ou des pièces. Dans le domaine de l’artisanat, les jeunes peuvent éprouver de la difficulté à se lancer dans l’artisanat s’ils n’en tirent pas une rémunération suffisante. Par conséquent, tout artisan spécialisé a du mal à trouver un homme jeune qui héritera de son propre métier traditionnel.
·  De nombreux métiers artisanaux de Jordanie sont en perdition. Leur pratique nécessite du temps et de la main d’œuvre, ce qui les rend non rentables. Par exemple, la broderie traditionnelle et le tissage de tapis bédouins de Jordanie sont dans un état critique. Le tissage et la broderie mécaniques sont plus rapides et plus économiques. Un autre problème est la difficulté de se procurer des outils de bonne qualité et des appareils faits à la main. Cette situation est comparable au problème des arts du spectacle pratiqués en troupe, qui peuvent être fragilisés par l’insuffisance des sommes réparties entre leurs adeptes. Par conséquent, il faut engager un travail de sensibilisation concernant les possibilités de mettre le PCI au service du développement économique.
Cet objectif peut être atteint en produisant des études de cas et des documents de référence répercutant les initiatives nationales et internationales, tout en prenant part aux secteurs économiques qui aident à développer le PCI. En outre, il conviendrait de s’intéresser aux aspects suivants : la promotion et le renforcement des techniques et pratiques traditionnelles, les programmes touristiques et les initiatives promotionnelles, qui garantissent que le PCI s’inscrit dans une stratégie de tourisme culturel. Le pays devrait faire en sorte d’intégrer l’échange d’opportunités, qui est envisageable pour certains aspects du PCI, dans son plan stratégique d’échange culturel. Il conviendrait que les autorités incitent les praticiens à implanter des projets liés au PCI dans les foires commerciales, et encouragent l’intégration de démonstrations traditionnelles de techniques / offres dans le tourisme expérimental, l’aventure et la nature.
· L’élément de « l’espace culturel pour Petra et Wadi Rum » dans la Liste représentative du PCI de l’humanité, et son rôle pour donner une meilleure image de la sensibilisation de la Jordanie à l’importance de son PCI et favoriser un dialogue respectueux de la diversité culturelle.

La Jordanie est convaincue que la liste représentative du PCI peut conduire indirectement à imaginer des manières possibles de tirer parti des forces de la mondialisation pour promouvoir la connaissance et le respect du patrimoine immatériel de l’autre, entre et au sein des groupes et des communautés. La publication de la Liste représentative est susceptible d’attirer l’attention sur la manière dont les personnes issues de patrimoines culturels différents peuvent produire des formes de diversité culturelle en général. Et sur la manière dont toute société peut recevoir une manifestation particulière des différences culturelles, qui devraient être reconnues comme l’un des droits de l’homme fondamentaux.
Cette compréhension réciproque du patrimoine des autres, des civilisations et des cultures, aura moins d’espace si chacun tente de revendiquer la même perfection, mais dans le patrimoine d’autres peuples elle est parvenue à cette interaction parfaite. À l’échelle locale, en Jordanie, l’inscription de « l’espace culturel de Petra et Wadi Rum » dans la Liste représentative devrait inciter les groupes de la société jordanienne à transmettre leur patrimoine et à reconnaître l’importance de leur patrimoine culturel immatériel. 
6. Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale
La Jordanie s’intéresse aux échanges culturels à dimension bilatérale, régionale et internationale, où figurent tous les domaines de la culture avec tous leurs éléments et tous leurs aspects ; 61 accords et programmes-cadres ont été signés.
Il y a une coopération intense entre la Jordanie et des pays tiers voisins (accords bilatéraux) car la culture y est disséminée de part et d’autre ; nous faisons référence à cet égard au programme-cadre de coopération culturelle avec la Syrie (2008-2010), avec l’Irak (2008-2010), l’Égypte (2007-2009), le Koweït (2008-2010), la Tunisie (2009-2010). Cette coopération comprend des accords bilatéraux sur le PCI, avec envoi réciproque d’équipes folkloriques lors des festivals internationaux, échange d’expositions d’artisanat, participation aux festivals de musique organisés dans les pays partenaires. La Jordanie et les pays musulmans et arabes entretiennent des liens puissants par l’intermédiaire du Comité arabe pour l’éducation, la science et la culture et du Comité islamique pour l’éducation, la science et la culture. Il existe également une coopération culturelle avec de nombreuses institutions telles que l’Institut du monde arabe à Paris et l’Institut arabe en Afrique. Au niveau national, il y a un mémorandum de coopération et d’accord sur la préservation du patrimoine matériel et du PCI de Jordanie entre l’Union des écrivains jordaniens, l’Université hachémite, l’Université Al-Hussein Bin Talal, la Société du chemin de fer du Hedjaz, l’Université d’études supérieures du Moyen-Orient et l’Université Al al-Bayt. 
La coopération dans les domaines de la culture est aussi présente à l’échelle internationale. La Jordanie a signé plusieurs conventions culturelles internationales avec l’UNESCO et a ratifié l’accord sur la Protection des biens culturels en cas de conflit armé le 2 octobre 1957, ainsi que l’accord concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels le 15 mars 1974, celui pour la protection du patrimoine mondial culturel et naturel le 5 mai 1975, la Convention pour la sauvegarde du PCI le 24 mars 2006, l’accord sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles le 16 février 2007, et l’accord sur la protection du patrimoine culturel subaquatique le 2 décembre 2009. Par ailleurs, l’Université Al-Hussein Bin Talal a signé en mars 2009 un mémorandum d’entente avec la Fondation nationale de l’art et du patrimoine culturel hindi de New Delhi ; la Convention aidera l’université à bénéficier d’une expertise en gestion du patrimoine culturel matériel et immatériel, que ce soit pour le développement des capacités ou pour la sensibilisation à l’importance et à la valeur du patrimoine.

Le ministère de la Culture a également signé un mémorandum d’entente avec l’Institut du monde arabe de Paris en 2007 et avec la Société arabe de musique en 2008. Il existe un accord entre le ministère de la Culture et l’association italienne I World pour la mise en œuvre du projet « La diversité du patrimoine culturel immatériel » dans le cadre du Partenariat euro-méditerranéen.
Il y a en parallèle une coopération de niveau international dans les programmes suivants :

· Programme-cadre d’échange culturel entre le Royaume hachémite de Jordanie et la République de l’Inde pour les années 2007-2008.
· Programme-cadre de coopération culturelle et scientifique entre le Royaume hachémite de Jordanie et la République populaire de Chine pour les années 2007-2008.

· Un programme d’échange culturel et scientifique entre le Royaume hachémite de Jordanie et la République de Corée du Sud pour les années 2007-2009.

· Programme-cadre de coopération culturelle et scientifique entre le Royaume hachémite de Jordanie et la République de Bulgarie pour les années 2007-2008.

· Programme-cadre de coopération culturelle et scientifique entre le Royaume hachémite de Jordanie et la République du Chili pour les années 2008-2010.

· Programme-cadre de coopération scientifique et culturelle entre le Royaume hachémite de Jordanie et la République d’Azerbaïdjan pour les années 2007-2009.

· Accord de coopération culturelle entre le Royaume de Jordanie et la République fédérale du Brésil en 2008.

· Accord de coopération culturelle entre la Jordanie et l’Argentine en octobre 2008.

Il existe des centres et des programmes, sous l’égide de quelques ambassades et attachés culturels arabes et étrangers d’Amman, chargés de mettre en œuvre des actions et programmes en rapport avec le patrimoine – matériel et immatériel – et consistant en un travail de suivi, de documentation et d’études. Parmi eux :

· Le Centre américain de recherches orientales (American Center of Oriental Research, ACOR)

· L’Institut britannique d’archéologie et d’histoire (Council for British Research in the Levant, CBRL)

· L’Institut français d’archéologie du Proche-Orient (IFAPO)
· Le Centre allemand d’archéologie de la Terre-Sainte.
On remarque, concernant la coopération bilatérale entre la Jordanie et certains pays de la région ou extérieurs à la région, que les accords culturels sont pour la plupart conclus entre gouvernements et non pas entre des centres culturels locaux spécialisés et des entités culturelles régionales ou internationales spécialisées.

Ces accords peuvent prévoir de bénéficier de ce qui est considéré comme le produit des expériences des autres, mais le partage du PCI recouvert par ces accords est soit très faible, soit à peu près limité à la participation à des festivals et des expositions ; et ces accords ne prévoient pas qu’on puisse bénéficier globalement de l’échange d’expériences en développement des capacités dans le domaine du patrimoine immatériel, ni même de la documentation ou des études de ce patrimoine. Il n’y a pas non plus de mémorandum d’entente avec les institutions directement concernées par le patrimoine immatériel, à l’exception de celui conclu entre l’Université Hussein Bin Talal et la Fondation du patrimoine hindi.
B. ÉUDE DE CAS

L’espace culturel des Bédouins dans les régions de Petra et Wadi Rum‖, chef-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité de l’UNESCO.
Le 25 novembre 2005, le Directeur général de l’UNESCO, M. Koïchiro Matsuura, a proclamé –L’Espace culturel des Bédouins de Petra et Wadi Rum chef-d’œuvre du Patrimoine oral et immatériel de l’humanité. L’enjeu de la Proclamation est d’inciter les gouvernements, les ONG et les communautés locales à identifier, préserver et promouvoir leur patrimoine immatériel. La Proclamation encourage également individus, groupes, institutions et organisations à effectuer des contributions remarquables à la gestion, la sauvegarde et la promotion du patrimoine culturel immatériel.

L’espace culturel des Bédouins de Petra et Wadi Rum comprend la relation vivante que les communautés bédouines entretiennent avec les espaces qu’ils habitent et pratiquent et dont ils tirent des ressources en tant qu’éleveurs nomades, en tant que – de plus en plus aujourd’hui – cultivateurs, en tant qu’acteurs du secteur du tourisme. Ce sont des éléments d’origine naturelle et humaine qui influencent et inspirent les expressions sociales, spirituelles et artistiques spécifiques qui deviennent les traits distinctifs de l’identité d’une tribu. Cette identité, à son tour, façonne la relation que les tribus bédouines de Petra et Wadi Rum entretiennent avec les communautés voisines de cultivateurs sédentaires du plateau jordanien, en amont, ainsi que leur rôle de médiateurs entre les visiteurs étrangers et le site.

Cette philosophie a conduit des associations communautaires des régions de Petra et Wadi-Rum à charger le Fonds hachémite de Jordanie pour le développement humain (Jordan Hashemite Fund for Human Development, JOHUD) – la plus grande ONG de Jordanie avec un réseau national de 50 centres de développement communautaire (CDC) – de préparer un plan d’action afin de sauvegarder, promouvoir et développer leur espace culturel dans les berceaux géographiques de Petra et Wadi Rum. Ce plan d’action sur 24 mois se concentre sur la préservation et la transmission intergénérationnelle du patrimoine oral et immatériel, sur la préservation et la mise en valeur des techniques traditionnelles de tissage des femmes en tant que source de développement économique, et sur les activités relatives à l’élevage et à l’utilisation du chameau, deux –piliers de la culture bédouine‖. Les expressions de la culture orale et immatérielle des Bédouins sont très riches et trop étendues pour être englobées dans un unique plan d’action. Par conséquent, il a été convenu avec les communautés locales et d’autres partenaires institutionnels que différentes actions de sauvegarde et de développement seraient menées, sous la forme d’un ensemble de projets menés au niveau communautaire (voir annexe) et selon les critères définis dans la Convention pour la sauvegarde du PCI ratifiée par la Jordanie.
Ce plan d’action propose de se concentrer sur les éléments suivants :

1. Expressions orales

· Poésie ;

· Chant, musique et danse ;

· Arts du récit (en particulier l’histoire orale et les mythologies relatives à un lieu)

· Noms de lieu.

2. Piliers de la culture bédouine :

· Construction de tentes et arts du tissage ;
· Élevage et utilisation du chameau.

Périmètre géographique et démographique du projet

Petra est un Site du Patrimoine mondial. Le Parc national de Petra a été créé en 1993 et s’étend du site archéologique principal à la Vallée d’Araba (ou Wadi Araba). Il est actuellement administré par l’Autorité régionale de Petra (Petra Regional Authority, PRA) avec une implication importante du ministère du Tourisme, du Département des antiquités et du Petra National Trust (ONG). Au plan du peuplement, deux des six principales villes sont des implantations strictement bédouines tandis que les autres sont d’anciens villages de cultivateurs où se sont établis récemment quelques Bédouins. Les principaux groupes tribaux bédouins sont les Ammarin dans et autour de Beidha (village, tentes et grottes), les Bdul dans le village d’Umm Sahyoun et dans quelques grottes à la périphérie du site archéologique de Petra, et les Sa’idiyyin sur les versants occidentaux des montagnes de Sharah et dans le Wadi Araba.
La région de Wadi Rum se caractérise par sa faiblesse démographique. Il s’agit de l’un des territoires les plus fragiles de Jordanie. La Société royale jordanienne pour la conservation de la nature (Jordanian Royal Society for the Conservation of Nature, RSCN) en a déclaré une partie Zone Protégée en 1998. L’ensemble de la région est actuellement administré par l’Autorité de la Zone économique spéciale d’Aqaba (Aqaba Special Economic Zone Authority, ASEZA) avec la participation de plusieurs ministères ou départements (Tourisme, Antiquités, etc.)
Cinq implantations d’origine bédouine (les principales étant Diseh, le village de Rum et Shakriyeh) et un nombre indéterminé de tentes (variable selon les saisons) sont disséminés dans le secteur, tandis que l’habitat en grotte y est beaucoup moins développé que dans et autour de Petra. La population totale, composée en très grande majorité de membres des tribus bédouines, est estimée à moins de 18 000 personnes. Les groupes tribaux vivant à Wadi Rum sont différentes branches de l’importante tribu des Howeitat (Suwailih, Dbur, Qeidman, etc.), ainsi que les groupes tribaux des Zalabieh et des Zawaydeh.
Risques

L’espace culturel des Bédouins dans les régions de Petra et Wadi Rum est soumis à quatre grands types de risques identifiables :
1. Le savoir, le savoir-faire et les traditions orales des Bédouins en général sont en voie de disparition rapide, à cause de transformations majeures dans le mode de vie de ces communautés :

· Du nomadisme à la sédentarisation ;

· Du pastoralisme à d’autres activités économiques ;

· Du savoir oral à l’alphabétisation généralisée ;
· Du chameau aux technologies modernes, et à la société des TIC.

2. Les lectures locales du site et de l’histoire, issues de la manière dont les pasteurs nomades pratiquent les lieux ainsi que de la culture orale, sont gommées par les nouveaux modes de connaissance et de rapport aux sites :
· Discours scientifiques (archéologiques-historiques, environnementaux, techniques) ;

· Versions officielles de l’Histoire ;

· Nouvelle approche de la religion ; 

· Récits d’ordre touristique.

Les projets de développement et de gestion adoptés pour préserver le patrimoine d’origine humaine et/ou naturelle et pour gérer l’expansion du tourisme (1984 à Petra, 1996 à Wadi Rum) n’ont quasiment pas tenu compte des interdépendances locales et des complémentarités entre les communautés bédouines et les sites. Ce processus a eu pour conséquence de marginaliser les communautés locales :

· En restreignant l’accès qu’ils avaient traditionnellement aux ressources, sans leur fournir de manière effective des options alternatives de développement ;
· En les chassant en partie des sites, physiquement, sans résoudre les questions relatives à la terre et à la conservation/préservation ;
· En amoindrissant le niveau de représentation des Bédouins auprès des autorités locales ;
· En multipliant les sujets de conflit découlant des multiples utilisations des sites.

Il y a dans les déformations du regard et des représentations sur les Bédouins une incapacité à tenir compte du fait que la culture bédouine est diverse, vivante et en évolution. Les stéréotypes sont prépondérants :
· Parmi les Jordaniens urbanisés qui défendent des valeurs bédouines théoriques mais qui considèrent que ces Bédouins continuant à mener une existence pastorale sont socialement  arriérés ;
· Dans les ethnographies locales qui figent la culture bédouine dans le temps, qui n’exaltent que le patrimoine des tribus bédouines jugées « ‗nobles » et qui sont incapables de rendre compte de la diversité culturelle à l’échelle régionale et tribale ;

· Parmi les étrangers visitant la Jordanie, qui ont des difficultés à concilier l’image de nomades immuables qu’ils ont des Bédouins avec les réalités de la culture bédouine moderne ;

· Dans le contexte de la marchandisation de la culture bédouine à des fins touristiques.

La philosophie sous-jacente à ce plan d’action est qu’au lieu de pleurer la disparition du pastoralisme nomade traditionnel, il faudrait permettre aux communautés bédouines de s’accommoder des changements. Le mode de vie bédouin est par nature adaptatif et flexible. Les ménages ont aujourd’hui les moyens de posséder des structures permanentes en dur tout en s’intégrant dans le même temps, en tant que spécialistes du bétail, dans les régions où leurs communautés passent la majeure partie de l’année. L’autre possibilité qui s’offre à eux est de diversifier leurs activités économiques et de recycler intelligemment des échantillons de leur culture matérielle et immatérielle au sein des projets de développement touristique et des travaux de protection de la nature. Nombre d’entre eux se sont d’ores et déjà spontanément engagés dans cette voie, et beaucoup de ménages conjuguent désormais des activités pastorales et touristiques. Dans ce contexte, ce plan d’action a pour objectif de soutenir davantage les organisations locales qui conjuguent la pratique et la transmission de la culture orale et immatérielle avec un processus de développement local, grâce à des initiatives de création de micro-revenus reposant sur l’utilisation du chameau et le tissage.
Les ressources dont dispose la Jordanie pour impulser la croissance économique et réduire la pauvreté sont limitées. Tout le Royaume s’est converti à l’exploitation des biens naturels pour attirer les visiteurs et aider à stimuler l’entrepreneuriat local. En plus d’être affectées par la modernité comme, globalement, les autres communautés bédouines de Jordanie, les tribus des régions de Petra et Wadi Rum ont vu le tourisme se développer sur ce qui était antérieurement leur territoire tribal. Les Bdul, qui avaient coutume de vivre au milieu des monuments creusés dans la roche de la Petra antique, ont été écartés du site en 1985 au profit d’une petite implantation à proximité. Ils sont parvenus par la suite à un accord avec les autorités, pour continuer à utiliser quelques-unes des grottes nabatéennes dans le cadre de petits commerces (boutiques de souvenirs, cafés et restaurants) axés vers le marché touristique. Les femmes, en plus d’élever le bétail, participent activement au marché du tourisme. De même, les membres de l’entité tribale des Ammarin ne vivent plus dans les grottes qu’ils avaient coutume d’occuper à Beidha, un site archéologique au nord de Petra. Mais plusieurs d’entre eux ont créé de petits commerces pour les touristes : ils pratiquent notamment l’hébergement en camp de style bédouin et l’éco-tourisme. Le tourisme a aussi relancé l’élevage de chameaux dans la tribu des Sa’idiyyin, dans le Wadi Araba. À Wadi Rum, plusieurs groupes tribaux (Zalabieh, Zawaydeh, Suwailih, etc.) ont modifié leurs activités économiques et leurs modèles d’habitat pour les adapter aux nouvelles possibilités offertes par l’économie touristique. Pendant que les femmes s’occupent du bétail, les hommes de la tribu exercent les métiers de guides dans le désert ou pour l’escalade en montagne, de chameliers ou de chauffeurs de Jeep. Ils tiennent également des camps de style bédouin pour touristes. Le tourisme représente pour de nombreux ménages une puissante incitation à passer la majeure partie de l’année dans un campement, alors même qu’ils possèdent une maison dans un village. Dans tous les cas, un petit nombre de femmes fabrique de l’artisanat destiné à être vendu comme souvenir. Aujourd’hui, l’espoir de se procurer un revenu en accueillant ou en guidant les touristes est essentiel à la survie du sens du lieu bédouin. Le tourisme fait désormais partie intégrante de leur espace culturel.

Comme tout facteur majeur de changement, le tourisme est à la fois un risque et une chance pour la pérennisation du patrimoine culturel bédouin. Actuellement, parce que le pastoralisme coexiste avec le tourisme, diverses manières d’imaginer les lieux et les expressions orales qui leur sont liées (noms de lieu, mythologies, etc.) parviennent elles aussi à coexister. Mais dans le contexte d’un tourisme économiquement prépondérant, les expressions, le savoir et les savoir-faire liés à la vie pastorale courent davantage le risque de disparaître. En outre, certains aspects de la culture immatérielle bédouine (en particulier le chant, la danse, le rituel du café, etc.) sont folklorisés par un processus de marchandisation inéluctable. Ils encourent le risque de perdre de vue les pratiques de la vie quotidienne ou des rassemblements festifs. Ce plan d’action se fixe le défi d’aider les communautés bédouines à trouver une manière acceptable de transformer le tourisme en opportunité pour la pérennisation de leur espace culturel.
À la suite de la Proclamation par l’UNESCO de l’espace culturel des Bédouins de Petra et Wadi Rum parmi les chefs-d’œuvre du Patrimoine oral et immatériel de l’humanité en novembre 2005, JOHUD, l’ONG jordanienne responsable de la préparation du dossier, a entamé un nouveau cycle de consultations avec des organisations communautaires (voir liste jointe) et les organismes nationaux compétents afin d’élaborer un plan d’action. Il a été décidé que le plan d’action soumis à l’UNESCO devrait faire partie d’un programme plus large et à plus long terme destiné, de manière globale, à inscrire la culture et le patrimoine dans le développement pour toutes les communautés bédouines des régions de Petra et Wadi Rum. Le plan d’action actuel sera mis en œuvre par des organisations participant d’ores et déjà à la protection de l’identité culturelle des communautés bédouines.

Le répertoire d’actions est constitué de deux projets, divisés chacun en parties :
1. Expressions orales



Partie 1 – Identifier et soutenir les praticiens



Partie 2 – Transmission intergénérationnelle



Partie 3 – Centre d’archive et de documentation



Partie 4 – Programme de recherche
2. Piliers de la culture bédouine



Partie 1 – Élevage et utilisation du chameau


Partie 2 – Tissage

Pour doter le projet d’une coordination de base, les groupes de travail suivants – qui se sont finalement transformés en comités de pilotage – ont été créés. Ils continueront à œuvrer dans les années à venir, pour être garants de l’avenir de la protection et de la conservation du patrimoine immatériel bédouin :
Région de Petra :
1. Mme Najwa Elbedour – responsable du CDC du JOHUD à Shobak

2. Chef de la Société coopérative des Ammarin
3. M. Ead Shte’an Ammarin – Société coopérative des Ammarin

4. M. Muhsen Elbdul – Chef de la Société coopérative des Bdul
5. M. Salameh Ead Al-Bdul – Société coopérative Al Kaznah

Région de Rum :

1. Mme Khawla Zawaydeh – Chef local du CDC du JOHUD à Disi

2. M. Mohammad Eas Alzalabyeh – Chef de la Société coopérative de Wadi Rum

3. M. Salem Alzalabyeh – Société coopérative de la Vallée de la Lune

4. M. Abed Elrahman Alhasassin – Société coopérative de production du Village

5. M. Awad Almezaneh du Centre d’accueil de Rum

6. Mme Sameha Al Zalabiyeh, Chef de la Société coopérative féminine de Burda

En 2006, 2007 et 2008, ces comités se sont réunis à plusieurs reprises pour coordonner les diverses activités menées dans le cadre du projet.

Ces réunions ont notamment permis d’identifier des synergies avec d’autres projets en cours dans la région, ainsi que des sources potentielles de financement pour de futures actions :

· Le Projet USAID-Siyaha pour le développement touristique, et plus particulièrement son volet « chameau »

· L’Initiative Commerce équitable de Jordanie
· Un chemin de randonnée nord-sud qui inclurait les régions du projet

· Une initiative du ministère jordanien de la Culture pour aider à l’organisation d’un festival de patrimoine culturel local dans le sud de la Jordanie

Le premier Festival du Patrimoine culturel bédouin s’est tenu à Diseh les 13 et 14 décembre 2007, dans le cadre du projet. Il était organisé par le JOHUD en étroite coopération avec le Club des jeunes de Diseh, et plusieurs autres associations locales y ont participé. Ses objectifs étaient de :

Offrir un espace d’expression au patrimoine immatériel (en particulier la poésie orale et les spectacles de « samer »)

Promouvoir les pratiques liées au chameau
Soutenir l’artisanat traditionnel, comme par exemple le tissage

Un comité de pilotage a été créé pour :

Organiser toutes les activités liées au festival

Prendre en charge les relations avec les participants et les visiteurs
Effectuer le suivi pour d’autres festivals

Un comité d’information était chargé de la communication avec les médias et le secteur touristique
Un comité culturel s’est occupé des relations avec les poètes et les groupes de samer ainsi que de la programmation

Un comité financier s’est assuré de la bonne répartition des dépenses entre le JOHUD et le Club des jeunes de Diseh ; des donateurs ont été sollicités pour financer les prix des courses de chameaux et des concours de poésie et de samer (voir détails des dépenses joints).

Activités du festival :

1. Soirée du PCI Bédouin durant laquelle 8 poètes de Jordanie et d’Arabie saoudite ont participé à un concours de poésie. Des chants populaires accompagnés à l’oud ont été interprétés, 5 groupes ont pris part à un concours de samer et une conférence sur le patrimoine immatériel bédouin était organisée.
400 personnes ont assisté à la soirée : ces participants venaient de la région, d’Aqaba, ou étaient des étrangers visitant la Jordanie.
2. Festival d’artisanat et de culture :

Présentation du mode de vie traditionnel bédouin : une tente bédouine a été érigée et meublée d’objets traditionnels tels que des tapis tissés à la main et des harnachements de chameau. Une dame du cru filait et tissait tandis que du café était offert aux invités.
Une sélection de produits de l’artisanat traditionnel et moderne confectionnés par les associations féminines locales était mise en vente : broderie, joaillerie, articles de cuir, tissages, produits alimentaires et plantes d’origine locale/traditionnelle.

Un défilé de chameaux intégralement parés de leur harnachement tissé a été présenté. 

1000 visiteurs ont assisté à l’événement.
3. Course de chameaux à laquelle ont pris part 50 concurrents de Jordanie et d’Arabie saoudite. 20 prix ont été décernés. 1000 personnes y ont assisté.

Retombées du festival :

La vocation première du festival n’était pas d’être une attraction pour touristes, mais un événement festif offrant aux diverses communautés bédouines du sud de la Jordanie un temps et un espace de rencontre, de transmission culturelle et éducative entre les générations, et de communication transculturelle entre les Bédouins et les autres visiteurs. L’événement constitue par conséquent une contribution significative aux buts et objectifs de la proclamation de l’UNESCO.

5 associations locales ont collaboré.

Il y a eu une importante participation des membres de la communauté de Diseh et des visiteurs extérieurs.

La population locale a eu une excellente attitude et nourrit des espérances pour le prochain festival.

Et après ?

Pour garantir la viabilité du festival, un partenariat a été conclu entre le Club des jeunes de Diseh, le CDC du JOHUD à Diseh et le ministère jordanien de la Culture. La deuxième édition du festival est prévue pour l’automne 2009, avec davantage d’activités (voir ci-dessous dans la partie « Chameau »).

Expressions orales

Des listes d’experts ont été dressées en ce qui concerne les noms de lieux, les praticiens en danse, musique, poésie et arts du récit, les détenteurs de savoir concernant l’élevage des chameaux et le tissage (voir annexes).
Une méthodologie a été mise au point pour former les jeunes à réaliser des entretiens et des enregistrements et à effectuer une étude des noms de lieux.

Après une séance de formation initiale (voir ci-dessous), deux équipes ont souhaité effectuer des entretiens enregistrés avec des détenteurs de savoir sur :
· les noms de lieux et les récits associés, ainsi que les transformations intervenues récemment. Les noms ont été relevés sur des cartes.
· la poésie traditionnelle « nabatéenne »

· l’art du récit
· les témoignages concernant divers aspects des éléments matériels et immatériels de la culture bédouine, comme les pratiques et la signification de la manière de préparer et d’offrir le café, les particularités des tentes bédouines et des pratiques associées, l’escalade traditionnelle, etc.
· l’histoire locale.

Plusieurs heures d’enregistrement ont été effectuées ; elles ont été partiellement transcrites et publiées. D’autres sont actuellement réalisées, en vue d’un livre qui en rassemblera des extraits substantiels.

Patrimoine numérique
Des sessions de formation à l’enregistrement du patrimoine oral ont été organisées avec des volontaires de tribus bédouines locales. Les objectifs étaient de doter un groupe de volontaires travailleurs et dévoués de Diseh/Rum et Wadi Moussa de techniques grâce auxquelles il leur sera possible de documenter oralement et de préserver l’histoire et la culture de leur région et de leur peuple.

Les formateurs étaient le Dr Saïd Abu ‘Athra (JOHUD) et Hiba Aloul (PBYRC).
Session 1 :

Une formation préliminaire aux techniques suivantes a eu lieu à Diseh les 10 et 11 février 2007 et à Wadi Moussa les 4 et 5 mars 2007 :

a. Écrire, écouter et prendre des notes

b. Communication

c. Interviewer

Session 2 :

Cette session s’est déroulée les 28-29 et 30-31 mai au Centre de développement communautaire du JOHUD à Diseh et à l’Université Al-Hussein Bin Talal de Wadi Moussa.

Objectifs de la session :

1. L’importance de l’histoire orale : Une séance de réflexion  créative où les participants partagent leurs pensées, leurs idées et leurs opinions sur les raisons pour lesquelles il est important de préserver et de défendre notre histoire et notre culture, compte tenu de l’avènement du nouveau siècle et des réseaux médiatiques publics.

2. Techniques d’entretien : Techniques de base de l’interview ; étapes de réalisation d’un entretien réussi, travail de préparation et de recherche avant l’entretien, rédaction des questions de l’entretien et suivi post-entretien.
3. Enregistrement numérique : Apprendre la prise en main du matériel fourni, son mode d’emploi, et savoir s’en servir avant, pendant et après l’entretien.

4. Jeu de rôle : Les participants se sont regroupés par groupes de 2 ou 3 et se sont interviewés les uns les autres à l’aide des outils d’enregistrement numérique ; ceci afin de s’exercer aux techniques d’entretien et de se familiariser avec le matériel fourni. 
5. Retours : Échange de réflexions et de commentaires, avec le formateur et les autres groupes, sur l’expérience de la réalisation d’entretiens à l’aide de matériel numérique ; ressentis, erreurs commises, difficultés rencontrées, etc.
6. Montage des voix : Présentation théorique des formats audio et de la manière de convertir des fichiers audio d’un format à un autre à l’aide de différents logiciels informatiques. Comment transférer les interviews sur l’ordinateur, comment convertir les formats audio, comment monter la voix et les extraits sonores de l’interview, et comment sauvegarder le projet dans le format de sortie audio et le classer de manière à pouvoir l’archiver et y accéder facilement.
7. Entretiens sur le terrain : Les participants ont constitué des groupes de 2 et de 3, identifié la personne à interviewer ainsi que le sujet sur lequel porterait l’entretien, et interviewé des personnalités importantes de leurs communautés à l’aide des outils d’enregistrement numérique.

8. Exercices : Après les entretiens, les participants sont revenus à l’atelier et se sont entraînés à transférer leurs entretiens, les monter, les sauvegarder et les archiver plusieurs fois, apprenant à chaque fois de leurs erreurs et des erreurs de leurs collègues et refaisant chaque étape mieux et avec davantage d’efficacité.
Centre d’archive et de documentation
C’est à l’échelle locale qu’ont été prises les premières mesures pour moderniser (Beidha) ou créer (Diseh, Umm Sahyoun) des musées communautaires de taille modeste consacrés la présence vivante des Bédouins, pour préserver, enrichir et transmettre les traditions.

Des collectionneurs d’objets anciens et modernes provenant de communautés bédouines ont été identifiés et plusieurs d’entre eux ont accepté de prêter ces objets pour des expositions permanentes ou temporaires.

Le travail d’identification du matériel audiovisuel existant est effectué en ce moment par des membres de la population locale, en vue d’en obtenir des copies pour les centres.

Les enregistrements, transcriptions et autres matériels collectés ont été archivés dans les centres.
Programme de recherche universitaire
Après la présentation du projet aux universitaires lors de séances d’information, un partenariat a été conclu avec l’Université Al-Hussein Bin Talal (Ma’an et Wadi Moussa) afin de :
· Préparer une table-ronde sur le patrimoine immatériel
· Introduire le concept de patrimoine immatériel dans le programme des « études muséales »
· Œuvrer à la création d’un programme national de recherche

· Souligner l’importance qu’aura le Programme de recherche universitaire dans la stratégie nationale (voir 3.8)

Élevage de chameaux

La transmission intergénérationnelle du savoir et des pratiques associées à l’élevage et à l’utilisation du chameau a été défendue à l’occasion du festival de Diseh qui a célébré le chameau et son rôle dans la culture bédouine. Ce festival a regroupé une grande variété de formes culturelles (courses, artisanat, chant, poésie et récits inspirés par le chameau) et d’activités culturelles (promenades en chameau pour adultes et enfants, démonstration publique de tissage d’harnachements de chameau, compétitions entre monteurs et éleveurs de chameaux pour illustrer l’obéissance et l’utilisation de ces derniers, et démonstrations d’adresse par la police de Badia).  
Ces courses ont relancé une tradition vieille de plusieurs générations et ont attiré toute une pléiade de concurrents bédouins et un immense public – local, national, régional et international. Cet événement dispose d’un fort potentiel de développement qui pourrait permettre d’en faire une attraction touristique majeure, tout en préservant la saveur unique de la célébration culturelle – détenue et encadrée par des gens du cru. Il est prévu de renouveler les courses chaque année et on espère que l’investissement de départ en infrastructures lourdes et légères pour ce festival parallèle du chameau leur garantira de figurer au calendrier des courses de chameaux.
Pour le festival à venir, des activités supplémentaires sont prévues :

· Exposition multimédia – racontant l’histoire du cycle de vie du chameau et décrivant les caractéristiques uniques qui lui permettent de survivre dans le désert
· 
Exposition sur la domestication du chameau et son rôle dans la culture nomade, ainsi que dans l’histoire du commerce entre l’Arabie et la Méditerranée
· 
Exposition de travaux d’écoliers bédouins – célébrant le chameau dans leurs vies : poèmes, récits, images, chansons et musique

· Exposition de photographies relatives au chameau, des photos d’archives prises par les premiers voyageurs européens aux images contemporaines de photographes locaux, et concours photo.

· Exposition sur les moyens de subsistance tirés du chameau – avec en particulier le regain d’intérêt récent envers les bienfaits du lait de chameau pour la santé.
· Marché du commerce équitable – avec des producteurs locaux vendant directement aux consommateurs, avec de nouveaux produits (par exemple sculptures en os de chameau, gourdes en peau de chameau, etc.)

· Costumes en poil de chameau – allant des produits finement tissés façon Cachemire aux couvertures rêches et épaisses
· Un forum d’idées et d’échange d’expériences destiné à toutes sortes de personnes s’intéressant à la culture bédouine, à l’élevage et à l’utilisation du chameau

· Il est prévu que ceux qui préparent le prochain festival laissent l’exposition fixe au centre d’archive et de documentation de Diseh à l’issue du festival, pour servir de vitrine permanente sur le rôle du chameau dans la culture bédouine.

Tissage 

Le tissage est l’activité pour laquelle les progrès accomplis dans le cadre du projet ont été les plus faibles. Il s’est avéré difficile non seulement d’identifier les quelques praticiens restant, mais aussi de motiver les femmes les plus jeunes des communautés. Voici ce qui a pu être effectué jusqu’à présent :
· Une liste de collectionneurs de tissages bédouins (sur place et nationaux)

· Une liste de praticiens

· L’identification de motifs et de techniques traditionnels

· Un atelier organisé avec la Coopérative féminine de Burdah sur les techniques de tissage des harnachements pour chameau

· Une petite collection de tissages traditionnels destinée à être exposée dans les centres d’archive et de documentation de Diseh et Beidha
· Plusieurs enregistrements d’entretiens avec des anciennes (détentrices de savoir) à propos des styles de tissage, des patrons, des instruments et des tissu, parmi toutes les tribus-cibles tant à Wadi Rum qu’à Petra (Zawaydeh, Zalabieh, Ammarin et Bdul)

C. IDENTIFICATION DES PRIORITÉS ET DES BESOINS

1. Problèmes, besoins et solutions possibles
Premier point : Problèmes généraux

Dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, la Jordanie est affectée par nombre de problèmes et d’obstacles qui se posent tant au niveau officiel que privé. Les plus saillants sont les suivants :
1. Il manque une coordination jordanienne officielle pour s’occuper du patrimoine culturel immatériel ; la plupart des efforts dans ce domaine sont en général d’origine individuelle et dispersés.

2. Il n’y a pas de législation traitant de ce patrimoine et œuvrant à le conserver et à le développer.

3. Le manque de mobilisation officielle pour le patrimoine culturel immatériel, en dépit du fait que ce patrimoine est un facteur majeur du maintien de l’identité nationale de la communauté.
4. Il manque une base de données nationale recensant les spécialistes et les personnes concernées par la gestion de divers aspects du patrimoine culturel immatériel dans les secteurs public et privé.

5. L’absence d’institutions nationales et de centres spécialisés s’occupant de documenter le patrimoine culturel immatériel et de le préserver pour les générations à venir, malgré le fait que la Jordanie dispose d’une abondante diversité culturelle – produit de l’ancienneté de son histoire et de sa civilisation, ainsi que du caractère divers et multiethnique des cultures qui font de sa société une mosaïque.
6. La pauvreté des ressources financières affectées pour documenter le patrimoine culturel immatériel, le préserver et le développer, que ce soit dans le domaine officiel ou privé.

7. L’absence de coordination entre les secteurs public et privé dans le domaine de la conservation et du développement du PCI.

8. Le recul de l’intérêt pour le PCI, en particulier parmi la jeunesse et les générations les plus jeunes, qui résulte principalement du fait que le public et le privé ne se préoccupent pas assez du patrimoine et de son importance et à quoi s’ajoutent la passion de ces générations pour tout ce qui est moderne ainsi que la marginalisation du patrimoine, engendrée par la mondialisation de la culture et l’accélération du développement à l’ère de l’information. Il s’agit là d’un des principaux problèmes : si la situation actuelle des jeunes hommes et des jeunes garçons perdure en l’état, cet héritage de la société jordanienne est amené à disparaître dans quelques années car les jeunes et les garçons forment le socle de l’avenir.
9. L’insuffisance grave d’objets et de contenus du patrimoine culturel matériel et immatériel dans les programmes scolaires et les cursus universitaires.

10. L’absence de production critique et de critiques compétents dans le domaine du PCI, alors que l’existence et les méthodes de la critique aident avant tout à préserver et à développer ce patrimoine à l’échelle nationale.
11. La piètre performance des médias jordaniens officiels et privés en matière de patrimoine culturel immatériel. L’accent est mis, au contraire, sur l’art contemporain. Il est pourtant bien connu que les médias ont un rôle-clé pour conserver ce patrimoine, le promouvoir, le faire pénétrer dans les cœurs de toute la société, et par conséquent pour le préserver et le développer.

12. Le manque de structures ou d’infrastructures culturelles dans plus des deux tiers des provinces du Royaume ; ces structures culturelles ont vocation à rassembler les spécialistes et ceux qui s’intéressent au patrimoine culturel, et à le promouvoir par des expositions et des manifestations musicales et artistiques.

Deuxième point : Questions relatives aux articles de la Convention sur le patrimoine culturel immatériel
a) Le risque de marchandisation du PCI :
Certaines questions, qu’il faut aborder en déterminant quels aspects du PCI sauvegarder et comment y parvenir, doivent être débattues : quels sont les risques de la marchandisation et ses effets sur le PCI et que faut-il faire face à cette tendance, en particulier par exemple face aux éléments qui génèrent des revenus ?

b) Figer, ou ranimer les éléments du PCI :

Faut-il que la « préservation » active du PCI fige l’élément « vivant » ? À cet égard, il s’agirait de résoudre une autre question : si l’élément du PCI « n’évolue » plus, relève-il encore du PCI ou bien s’est-il pétrifié ?

c) Déformer les composantes du PCI :
Il faut éviter que la bureaucratie fasse sentir ses effets sur l’inventaire et la sauvegarde des éléments du PCI, pour empêcher une possible déformation du PCI.

d) Inventaire du PCI en Jordanie :


d1) Les différents niveaux de participation :

Il ne faut pas qu’un inventaire du PCI de Jordanie établisse une distinction entre les différents niveaux de participation ou d’influence des différents exemples de PCI ; par exemple ceux qui n’ont que peu ou pas d’impact sur l’ensemble de la communauté et sont restés isolés seraient inclus aussi.

d2) Intégration des éléments du PCI, ou diversité culturelle :

En se référant à la Convention de l’UNESCO de 2003, le périmètre du PCI de Jordanie est très vaste. Toute méthode d’inventaire devrait envisager « l’intégration » de tous les éléments du PCI présents sur territoire jordanien. Ceci permettra, ainsi, de constituer un répertoire diversifié des pratiques et des savoirs existant en Jordanie, pour parvenir à l’issue du processus à refléter les définitions de l’UNESCO. Il faudrait que l’inventaire soit davantage le reflet des pratiques et du savoir « vivants » qu’un compte-rendu de l’histoire de la culture immatérielle. Se pose aussi une autre question, qui concerne la langue : il ne faut pas que les traditions et expressions orales qui seront enregistrées et sauvegardées grâce à l’inventaire jordanien soient limitées aux dialectes arabes indigènes de Jordanie, mais qu’elles soient étendues aux langues des minorités ethniques. Ce qui signifie que les communautés circassienne, tchétchène, arménienne, druze, etc. seraient tout autant considérées comme appartenant au périmètre du PCI de Jordanie.

d3) Niveaux de participation :

Il ne devrait pas y avoir de discrimination en fonction des niveaux de participation ou d’influence dans la communauté des différents exemples de PCI. Il convient d’être attentif aux tensions entre la fragilité propre au PCI qui a le plus besoin d’être sauvegardé, et la transformation négative que peut engendrer la sauvegarde elle-même.

e) Le défi de la « sauvegarde »

Outre l’inventaire, l’un des principaux défis qui se pose au PCI de Jordanie est celui de la sauvegarde. Nous croyons possible, par l’éducation, de parvenir à un résultat convenable. De plus, les autorités locales et autres organismes publics peuvent favoriser la sauvegarde du PCI en lui assurant un cadre propice. Les autorités peuvent être en mesure d’encourager la sauvegarde à dimension communautaire.
f) Menaces liées à la sensibilisation

f1) L’intégration ou l’exclusion de certains aspects ou éléments du patrimoine immatériel devrait être prohibée
Comme l’établit clairement l’Article 2 de la Convention, une culture vivante prônant le fanatisme religieux, l’apartheid, la mutilation des femmes ou portant gravement tort à d’autres groupes ou individus par d’autres voies, est exclue du champ de la sauvegarde et il ne faut par conséquent prendre aucune mesure de sensibilisation pour raviver les éléments relatifs aux aspects ci-dessus.
f2) L’utilisation ou l’accès inadéquats au PCI

Au cœur de tout processus de sauvegarde ou de sensibilisation au PCI se pose la question de la meilleure manière de protéger le patrimoine immatériel des détournements et des utilisations illégitimes. La préservation des archives et des pièces originales du PCI est un effort sans cesse renouvelé. Il est cependant impératif que les procédures de sensibilisation respectent les enjeux liés à la propriété intellectuelle. Par exemple, il faut obtenir une autorisation adéquate pour partager de l’information collectée au cours des projets de sensibilisation et des actions de documentation. Toute mesure destinée à la diffusion ou à la sensibilisation doit tenir compte des implications intellectuelles, juridiques et morales liées à la détention et à la délivrance d’informations personnelles. Quoi qu’il en soit, la numérisation et la diffusion des expressions culturelles traditionnelles peuvent aboutir à leur détournement et à leur utilisation abusive. 
f3) Problèmes éthiques :

Il est également important d’aborder les questions éthiques liées aux relations entre les représentants des organismes gouvernementaux officiels et les détenteurs du savoir. Lors de la promotion du PCI, il convient d’être attentif à de nombreuses questions éthiques telles que :
1. L’utilisation du patrimoine et du passé n’est pas dissociable de l’éthique sociale qui prévaut dans une société particulière.

2. Le respect des identités locales.

3. La violation des droits de l’homme lors de la phase d’évaluation du processus de sauvegarde.

4. Le débat sur les valeurs et les normes constitutives du PCI doit être laissé aux communautés et à leurs membres ; c'est-à-dire que tout élément du PCI doit être présenté en lien avec la manière dont il est utilisé dans la communauté. Il faut éviter de sous-évaluer les éléments et les détenteurs du PCI.

5. Être conscient du fait que les communautés traditionnelles jouent souvent un rôle dans le fait que le savoir sur elles-mêmes et sur leur expression traditionnelle soit présenté, interprété et utilisé de manière convenable et appropriée.

6. L’attribution d’un élément du PCI à la communauté, au groupe ou à l’individu adéquat.
7. Tout projet cherchant à documenter un élément donné du PCI doit obtenir l’autorisation de la communauté, du groupe ou de l’individu concerné, en gage de reconnaissance, de respect et de coopération.

8. Éviter de malmener les détenteurs et les praticiens du PCI dans les médias.

9. Éviter de malmener les données du PCI recueillies par les chercheurs.

Solutions proposées

Premier point : Les solutions proposées en général
1. Créer une coordination officielle unifiée pour s’occuper du patrimoine culturel immatériel, ce qui recouvre la collecte, la documentation, la sensibilisation, la formation, la sauvegarde et le développement.

2. Élaborer un cadre législatif s’intéressant à la conservation du patrimoine culturel immatériel et qui pourrait tirer parti de l’expérience des pays développés qui ont adopté des lois pour la protection et la sauvegarde de ce type de patrimoine, comme le Japon.
3. Il est important que ce patrimoine bénéficie d’un intérêt officiel et national et de soutiens financiers.

4. Créer une bibliothèque et des centres spécialisés dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, avec l’aide des secteurs public et privé.

5. Créer une base de données exhaustive qui d’une part comporte des informations sur les divers éléments du patrimoine culturel immatériel de Jordanie, sur les organismes, les associations, les centres et les institutions concernés par ce patrimoine, ainsi que des données sur les experts, les professionnels et les personnes concernées ; et qui d’autre part apporte l’aide nécessaire pour y parvenir.

6. Être à l’écoute des organismes, des experts et des personnes concernées par le culturel immatériel, les impliquer et leur venir en aide.
7. Reformuler le patrimoine culturel immatériel et établir un lien entre originalité et modernité afin de préserver et de développer le patrimoine.

8. Donner accès aux techniques modernes de documentation du patrimoine culturel immatériel.
9. Il est important que les divers types de médias, imprimés, audio, visuels et électroniques, se préoccupent du patrimoine culturel immatériel. Et à cet égard on pourrait faire paraître un magazine ou un périodique traitant des divers aspects du patrimoine culturel immatériel.

10. Demander aux institutions éducatives et de l’enseignement supérieur d’intégrer les éléments et les contenus du patrimoine culturel immatériel dans les divers programmes éducatifs.
11. Inviter les diverses composantes de la société jordanienne à développer des moyens modernes de préserver leur patrimoine, à l’aide de festivals et d’expositions diverses contribuant à sa diffusion, à sa promotion et à son développement.

Second point : Les solutions proposées d’après la Convention du patrimoine culturel immatériel.

1) La création ou la désignation d’un – ou de plusieurs – organisme administratif intersectoriel, chargé d’évaluer les institutions concernées et les systèmes traditionnels de sauvegarde pour mesurer ce qu’ils apportent à l’inventaire du PCI et identifier les meilleurs pratiques et les points à améliorer. Cet organisme sera en mesure d’effectuer des inventaires du PCI et d’élaborer des politiques de sauvegarde. De plus, il pourrait avoir notamment pour principales tâches de sensibiliser à l’importance du PCI et d’inciter le public à participer à l’inventaire et à la sauvegarde du PCI.
2) Constituer des organismes consultatifs composés de praticiens de la culture, de chercheurs, d’ONG, de membres de la société civile, de représentants locaux et de tout autre personnalité utile ; ces organismes auraient un rôle de conseil pour l’inventaire et la sauvegarde du PCI. 
3) Constituer des équipes de soutien locales comprenant des représentants communautaires, des praticiens de la culture et d’autres, disposant de compétences et de connaissances spécifiques en formation et en développement des capacités leur permettant d’aider à l’inventaire et à la sauvegarde de cas particuliers du PCI.
4) Créer des programmes de sensibilisation à l’importance du PCI : des programmes systématiques de sensibilisation sont nécessaires pour parvenir à préserver le PCI jordanien, ainsi que pour inciter les Jordaniens à prendre conscience de l’importance du PCI. Il faudrait que les ministères respectés dans le pays – soit ceux de l’Éducation, de la Culture, du Tourisme et des Antiquités, de l’Enseignement supérieur – s’emparent de cette tâche, car ils sont en charge d’une grande partie de la population jordanienne à divers titres. Tout processus de sensibilisation devrait tenir compte des points/conditions qui suivent :
a) Maximiser la participation des médias en développant un plan de communication.

b) Intégrer le PCI dans tous les aspects de la politique et de la planification du patrimoine du gouvernement.

c) Ce processus devrait chercher à faire identifier et discuter, par le public jordanien, les phénomènes qui agissent positivement ou négativement sur la diversité culturelle et sur la continuité de son développement en général, et sur la vitalité et la transmission du PCI en particulier.
d) On attend des programmes de sensibilisation qu’ils s’adressent au public, et en particulier aux jeunes pour améliorer la compréhension et l’importance de ce patrimoine à l’échelle locale, régionale et nationale et garantir sa reconnaissance mutuelle de part et d’autre.

e) Tout processus de sensibilisation, en Jordanie, devrait être lié à une loi ou à des législations sur le PCI.

5) Inoculer les éléments du PCI dans les programmes scolaires jordaniens :Les directives jordaniennes des Programmes montrent que les possibilités de transformer les programmes en outils de diffusion du savoir sur le PCI sont déjà considérables. En outre, il semble que l’évolution actuelle des programmes tende délibérément à souligner l’importance de transmettre le PCI de Jordanie par l’éducation.

6) Inciter les institutions universitaires de Jordanie à se concentrer sur les questions de PCI dans leurs programmes d’études et leurs axes de recherche.

7) Inciter les universités jordaniennes à créer des centres de recherche en rapport avec le PCI.

8) Il faudrait que le gouvernement ait un rôle de premier plan dans la mise en place de programmes assurant le financement nécessaire à la documentation, à l’inventaire et à la sauvegarde du PCI.
9) Il faudrait que le gouvernement crée des programmes et des actions d’encadrement garantissant le respect des meilleures pratiques et la qualité des résultats en matière d’inventaire et de sauvegarde.
10) Il faudrait que le gouvernement envisage de créer un programme –Trésors humains vivants‖. 

11) Organiser des ateliers et des conférences sur la question du PCI répercutant les meilleures pratiques en matière de mise en œuvre de la Convention.

12) Implication des ONG dans le processus d’inventaire et de sauvegarde du PCI jordanien.

13) S’assurer de la participation des communautés, des groupes et des individus locaux aux programmes d’inventaire, de sauvegarde et de sensibilisation.

14) Instaurer des mesures règlementant l’utilisation du PCI dans le secteur touristique, pour éviter la marchandisation de quelque élément du PCI.
2. Actions et mesures prioritaires

2. a. Actions et mesures prioritaires pour l’application de la Convention
· Améliorer la capacité institutionnelle du ministère de la Culture à permettre d’instaurer la Direction de la diversité culturelle et du patrimoine culturel dans un cadre scientifique, administratif, juridique et financier qui soit conforme aux conditions d’application des conventions internationales en général et aux exigences du Programme national en particulier.

· Créer une bibliothèque nationale consacrée au PCI de manière à recueillir toutes données et informations relatives au PCI dans le Royaume de Jordanie.

· Former l’équipe qui a été constituée pour commencer à élaborer les inventaires.

· Développer des programmes éducatifs et de sensibilisation dans les écoles, les universités et la population.

· Former à la préparation des (fiches de nomination).

2. b. Liste potentielle
a. Liste représentative du PCI :

1) Connaissance des techniques traditionnelles bédouines de tissage de tapis

2) Costume traditionnel jordanien

3) Broderie traditionnelle de Jordanie

4) Jeux d’enfants traditionnels de Jordanie

5) L’espace culturel de la vie rurale en Jordanie du nord
6) Cuisine traditionnelle jordanienne

7) Patrimoine oral et manifestations culturelles des Circassiens et des Tchétchènes de Jordanie

8) L’espace culturel des Bédouins de la Badia / du désert du nord-est de la Jordanie

9) Le chant polyphonique rural des régions rurales du nord de la Jordanie
10) Les chants nuptiaux de Jordanie

11) Le savoir en distribution d’eau en Jordanie du sud, soit à Petra et Wadi Moussa

12) L’art de la guérison par amulettes

13) Les chants paysans de Jordanie

14) La danse folklorique jordanienne

15) La vision cosmique et la science astrologique chez quelques personnes de Jordanie

16) Les lieux de mémoire et de patrimoine vivant des Bédouins et des paysans de Jordanie

17) Traditions et pratiques associées aux fêtes musulmanes et chrétiennes

18) La tente bédouine et sa conception
19) Le roman folklorique de Jordanie

20) Traditions et pratiques associées à la vie pastorale de Jordanie

b. Liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente
1) Musique et instruments traditionnels de Jordanie

2) Jurisprudence et tribunaux tribaux de Jordanie

3) Isophonie populaire des régions bédouines et rurales de Jordanie

4) Médecine traditionnelle et guérisseurs traditionnels de Jordanie

5) Poésie folklorique de Jordanie
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